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I 
Sans doute cekri auquel on oppose une exception 8e cette 

espèce peut la combattre en déférant le serment à son ad-

versaire sur le fait du paiement, mais c'est le seul moyen 

auquel il puisse recourir, et le Tribunal n'a pas le pouvoir 

de lui enlever le bénéfice d'une prescription arquise. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Hardoia et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M* Costa, du pourvoi du sieur Meffre, contre un 

jugement du Tribunal de première instance de Nismes. 

LETTRE DE CHANGE. — TRIBUNAL DE COMMERCE. — LITIS-

PENDANCE. DÉCLINATOIRE. 

Un Tribunal de commerce, compélemment saisi d'une 

demande en paiement d'une leitre de change, a pu re-

pousser le déclinatoire opposé par le défendeur et fondé 

sur la connexité et la litispendance, alors qu'il se trou-

vait avoir été le premier saisi. Il a pu également ne pas 

s'arrêter devant une exception tirée de ce que la lettre de 

change était fondée sur une cause illicite, si cette alléga-

tion lui a paru non justifiée, et, par suite, statuant au fond, 

condamner le signataire de la leitre de change à en payer 

le montant avec contrainte par corps. L'arrêt qui a con-

firmé un tel jugement, par 'le motif que le Tiibunal juge 

de l'action l'était également de l'exception, n'a l'ait que 

consacrer uue règle incontestable et qui s'applique, sauf 

quelques exceptions, aux Tribunaux de commerce comme 

aux Tribunaux civils. 

La contrainte par corps est la sanction légale de toute 

condamnation au paiement d'une lettre de change, lorsque 

le défendeur n'oppose aucun fait dont on puisse induire 

que la lettre de change a dégénéré eu simple promesse. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bnère-Vali-

gny et survies conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Raynal; plaidant M* Béehard (rejet du pourvoi des 

frères Dautuu). 

a été ele»é et fait ses études, qu'il est en possession delà qua-

lité de Français, qu'il est vrai qu'à cause de la nationalité de 

son père il est tenu de réclamer cette qualité, conformément 

à l'art. 9 du Code Napoléon dans l'année qui suivra sa majo-

rité; mais qu'il a d'ailleurs, autant qu'il était en lui, réclamé 

la qualité de Français en faijant, devant le maire de son ar-

rondissement, la déclaration provisoire qu'il produit et en se 

piésentant aux examens d'admission de l'Ecole polytechnique; 

« Ordonne que le mineur Gustave Lehmann sera porté sur 

la liste des concurrents pour l'admission à l'Ecole polytechni-

que pour l'année 1855; sauf par lui de remplir à sa majorité 

les formalités voulues par la loi pour régulariser sa position ; 

« Et attendu que la demande a été formée dans l'intérêt du 

mineur Lehmann,- condamne sa mère ès-noms qu'elle agit aux 

dépens. » 

« Le Tribunal reçoit le ministre de la guerre opposant en 

la forme à l'exécution du jugement, par défaut du 4 de ce 

mois statuant au fond ; 
« Attendu que les dispositions des art. 9 et 10 du Gode Na-

poléon sont régies par les mômes principes; que la loi n'a 

! point entendu distinguer entre l'enfant né d'un Français et 

celui qui est né d'une Française ; que l'enfant naturel ne 

peut être traité plus favorablement que l'enfant légitime; 

« Attendu que l .t veuve Lehmann a recouvré la qualité de 

Française; 
« Déclare le ministre de la guerre mal fondé dans son op-

position, l'en déboute, ordonne que le jugement du 4 juillet 

présent mois sera exécuté selon sa forme et teneur, et con-

damue le ministre de la guerre aux dépens. » 

M. 

JUSTICE CIVILE 

COU H i)E CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 'iO juillet. 

DOMICILE D'ORIGINE. — CHANGEMENT. — SUCCESSION. — 

HQUUATION. — COMPÉTENCE. — RÈGLEMENT DE JUGES. 

Le domicile d'origine ne peut se perdre que par un 

changement manifesté suivant les règles tracées' par les 

art. 103, 104 et 105 du Code Nap., c'est à-dire par l'ha-

bitation réelle dans un autre lieu, jointe à l'intention d'y 

fixer son principal établissement, intention qui ne peut 

résulter que d'une déclaration expresse, ou des circonstan-

ces, à défaut de celle déclaration. Le domicile d'origine 

établi dans un département peut très bien se concilier 

avec une habitation à Paris, quelle que soit d'ailleurs son 

importance, quant au prix du loyer, si, d'après les docu-

ments de la cause, le domicile d'origine est resté le prin-

cipal établissement. La vente de la maison où se trouvait 

l'établissement principal ne prouve pas, par elle-même, 

l'abandon de ce domicile et sa translation dans l'habita-

tion provisoire de Paris ; ce ne serait tout au plus qu'une 

présomption, et cette présomption cesse lorsque des ac-

tes géminés, corroborés par une réserve de jouissance de 

la maison vendue, établissent que le vendeur n'a pas cessé 

d'y avoir sou domicile depuis la venle jusqu'à son décès. 

Ainsi, c'est devant le Tribunal de ce domicile (de Dijon, 

dans l'espèce) et non devant le Tribunal de la simple rési-

dence (Parts) qu'il doit être procédé aux opérations de 

liquidation et de partage de la succession. 

Jugé en ce sens et par voie de règlement de juges, au 

rapport de M. le conseiller Mater et sur les conclusions 

conformes de M. l'avocat-général Raynal; plaidant, M* Fa-

bre pour les époux de Montmort, dont la demande a été 

rejetée, et M" de Saint-Malo pour les époux de Vesvrottes, 

défendeurs. 

FABRIQUE D'UNE ÉGLISE. — DONATION AVEC RÉSERVE DE TROIS 

BANCS DANS L'ÉGLISE. — LÉGALITÉ. 

La réserve contenue dans une donation faite à une com- , 

uiutie le 16 juin 1809, d'une ancienne église que le pro-

priétaire rendait à sa première destination, de trois bancs 

en faveur du donateur et de ceux de ses successeurs qui 

Posséderaient la terre qui lui appartenait dans la commune 

pu se trouvait située cette église, a pu être déclarée vala-
b

[e, en vertu de la loi du 13-20 avril 1791, qui, tout en 

Polissant les droits seigneuriaux, patronai/x et privilèges 

Personnels, tels que les droits à des bancs ou places réser-

ves daus fés églises, a permis, par son art. 20, les conces-

sions de cette espèce à des particuliers et à leurs familles. y«e telle concession, faite à la date ci-dessus du 16 juin 

1809, n'a pas dû être régie par le décret du 30 décembre 
Su ivant, et dès lors les restrictions et les formalités aux-

quelles ce décret a soumis les concessions de bancs dans 

^ églises, pour l'avenir, ne lui étaient point applicables, 

^nisitout héritier du donateur qui s'est trouvé en posses-

sion de la terre, qui avait appartenu à son auteur a eu le 

rott de se prévaloir de la réserve insérée dans 

«00 

- la dona-

bien que cette terre n'ait pas été mise d'abord dans 
0" lot parle partage. Il suffit qu'elle lui soit advenue plus 
a 'd à un autre titre que celui d'héritier. Il a pu être jugé 

«ans ce <>»» — i>;. 

réu 
cas que, d'après l'intention du donateur, il n'en 

mssait pas moins les conditions voulues, par lui, pour 

ProtUer de la réserve stipulée dans la donation 

s
 Rejet, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny et 

"'les couclusionsconformesde M. l'avocat général Ray-

plaidant M ' 
na,l 

. Lanvin, du pourvoi de la fabrique de la 

r ro 'sse de Sainl-Ouen-de-Mimhré contre un arrêt de la 
uu r impériale d'Angers, du 29 novembre 1854. 
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COUR DE CASSATION (eh. civile). 

Présidence de M. le conseiller Mérilhou. 

Bulletin du 30 juillet. 

NOTE TROUVÉE DANS LES PAPIERS D'UNE PERSONNE DËCÉDÉE. 

— INDICATION D'UN TIERS COMME PROPRIÉTAIRE. — SIMPLE 

COMMENCEMENT DE PREUVE PAR ÉCRIT. 

La note, noD datée ni signée, trouvée dans les papiers 

d'une personne décédée, et portant que la somme contenue 

daus l'enveloppe sur laquelle cette note est écrite appar-

tient à une personne désignée, ne constitue pas, au profit 

de cette dernière personne, un titre régulier : c'est un 

simple commencement de preuve par écrit, auquel les ju-

ges du fait ont pu refuser d'avoir égard, si les laits invo-

qués à l'appui de ce commencement de preuve ne leur ont 

paru ni pertinents ni admissibles. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alcock, et confor-

mément aux conclusiotiS de M. l'avocat-général Vaïsse, 

d'un arrêt rendu, le 6 mars 1854, par la Cour impériale 

de Paris. (Danloux-Dumesnil contre les héritiers Ballin; 

plaidants, M" de Verdière et Lâbordère.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2' ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience solennelle du 30 juillet. 

ENFANT NÉ DU MARIAGE D'UNE FRANÇAISE AVEC UN ÉTRAN-

GER. — NATIONALITÉ DE CET ENFAUT APRÈS LE VEUVAGE 

DE LA MÈRE, REDËVENUE FRANÇAISE. 

L'enfant né à l'étranger du mariage d'une Française avec un 

étranger ne peut, après le veuvage de sa mère et la réinté-

gration de celle-ci dans sa qualité de Française, réclamer 

la qualité de Français; consèquemmeni, la déclaration 

faite par cet enfant, encore mineur, de son intention de 

réclamer celle qualité à sa majorité, reste sans objet. 

Il suffit de poser cette solution pour en faire compren-

dre l'intérêt ; elle est entièrement neuve en jurisprudence 

et susceptible de recevoir de très -nombreuses applications. 

Dans l'une des tribunes du prétoire de la Cour, on remar-

que des dames appartenant à la famille du jeune homme 

dont la nationalité est en contestation, au sujet de la pré-

tention par lui élevée de prendre part, cette année, aux 

examens de l'Ecole polytechnique qui s'ouvrent, dit-on, 

demain 31 juillet. 

M' Bertout se présente pour M. le maréchal ministre de 

la guerre, appelant de jugements du Tribunal de pre-

mière instance de Paris qui ont accueilli cette prétention. 

L'avocat expose les faits suivants : 

M°" Lévy, qui se dit née en Franee, à Sarrebourg 

(Meurlhe), en 1809, a épousé en 1835, à Augsbourg, M. 

Lehmann, Bavarois; de ce mariage est né, le 8 mars 1837, 

à Augsbourg, Gustave Lehmann, qdi, par conséquent, est 

d'origine bavaroise. M. Lehmann père est décédé en Ba-

vière, le 25 août 1839. Mme Lehmann prétend que, quel-

ques années après, elle est rentrée en France, en remplis-

sant tant à l'étranger qu'en France les formalités néces-

saires pour recouvrer la qualité de Française qu'elle avait 

perdue par son mariage; que son fils a l'ait toutes ses élu-

des en France, et que le 8 juin 1855 il a fait, à la mairie 

du 3* arrondissemeut de Paris, la déclaration de son in-

tention d'ajquérir la qualité de Français, en accomplis-

sant, lors de sa majorité, la formalité prescrite par les ar-

ticles 9 et 10 du Code Nap., consistant dans l'obligation 

de résider en France. 

Gustave Lehmann, moyennant ces actes, et dans celte 

situation, s'est présenté pour concourir pour l'admission 

à l'Ecole polytechnique ; M. le ministre de la guerre s'est 

opposé à celle demande, par le motif que les décrets d'or-

ganisation de celte école u'adinetlent que des sujets fran-

çais ou naturalisés français. Cependant celte résistance 

n'a pas été sanctionnée par le Tribunal. Voici les deux 

jugements qu'il a rendus dans cette affaire, le premier par 

défaut, le 4 juillet 1855, le deuxième sur l'opposition de 

M. le ministre, et coulradictoiremenl, le 11 juillet : 

« Attendu que la veuve Lehmann, qui avait perdu la qua-

lité tle Française eu épousant un étranger, a recouvré, depuis 

le décos de son mari, cette qualité d'une manière légale; 

« Attendu que le mineur Gustave Lehmann est ne, le 8 mars 

1837, du légitime mariage de la demanderesse et de Louis-

Beuedic Lehmann, étranger ; que, depuis la rentrée eu France 

de la mère, il u'a pas cessé d'èuo domicilié eu Fiance, où il 

le ministre est appelant de ces deux jugements. 

M» Bertout fait observer qu'il importe de n'admettre aux 

études de notre Ecole polytechnique que des Français, dans un 

temps surtout où les chances de la guerre peuvent fournir à 

l'ennemi le secours d'hommes qui oublient la reconnaissance 

qu'ils doivent à la patrie d'origine ou d'adoption ; et c'est ce 

qu'on voit en ce moment même à Sébastopol, puisqu'au nom-

bre des défenseurs de cette place se trouve un offieaer du gé-

nie de l'Ecole de Metz. D'un autre côté, dit l'avocat, le nombre 

des aspirants à l'Ecole polytechnique qui se trouvent dans 

une position identique à celle de Gustave Lehmann n'a fait 

que s'accroître depuis plusieurs années; et l'attention du 

Gouvernement a été éveillée par la circonstance môme de cet 

accroissement, d'où est né un examen plus approfondi de la 

question que le ministre soumet aujourd'hui à la Cour. 

M* Bertout expose que Gustave Lehmann, né à l'étranger, 

d'un père étranger et d'une mère devenue étrangère par son 

mariage, est étranger, et, que la réintégration de celle-ci dans 

sa qualité de Française n'a p.as donné à son fils une qualité 

contraire à celle qu'il tenait de sa naissance; les père et mè-

re, dit un arrêt de Grenoble du 18 décembre 1823 (Perregaux 

contra le préfet dé l'Isère, Iklloz, 1829, 2-73), ne peuvent 

changer ni modifier l'état de leurs enfants. M. de Molombe 

dit, à ce sujet : « La nationalité est une qualité personnelle, 

une partie essentielle de l'état des enfants, c'est la Loi qui la 

leur confère, et elle n'attribue à aucun représentant le pou-

voir de l'aliéner en leur nom. » 
Ce n'est donc qu'à titre de faveur, et en sollicitant sa natu-

ralisation, que Gustave Lehmaun pourrait devenir Français, 

moyennant l'accomplissement des conditions prescriies par 

l'art. 3 de la constitution de l'an VIII, c'est-à-dire par la dé-

claration de son intention, et dix ans au moins après sa rési-

dence en France depuis sa majorité. 
Vainement invqque-t-on les articlos 9 et 10 du Code Napo-

léon : ils ne sont applicables , le premier, qu'à l'individu né 

en France d'un étranger ; la deuxième, qu'à l'enfant né à l'é-

tranger, d'un Français qui aurait perdu cette qualité ; et 

Gustave Lehmann n'est ni dans l'une ni dans l'autre de ces 

situations. 
C'est d'ailleurs la condition du père qui seule est prise en 

considération pour déterminer la nationalité des enfants issus 

du mariage; cette condition imprime à l'enfant sa qualité aussi 

bien qu'à la mère ; et, si sa femme peut recouvrer sa qualité 

originelle de Française, le mémo béuéfice n'est pas dû à son 

enfant, dont la qualité originelle est celle d'éiranger. ' 

C'est donc bien inutilement que Gustave Lehmann a fait à 

la mairie du 3"" arroudissement la déclaration de son inten-

tion d'accomplir, à sa majorité, les obligations prescrites par 

les articles 9 et 10 du Code Napoléon pour l'octroi de la qua-

lité de Français. 
En supposant d'ailleurs que ces articles pussent être invo-

qués par lui, il devrait tout au moins attendre l'époque de sa 

majorité pour se conformer à ce qu'ils prescrivent : il n'est 

eu effet, nullement lié quant à présent par la simple déclara 

tion de son intention pour l'avenir. 
Inutile, désormais, de faire remarquer l'erreur des premiers 

juges, qui supposent que Gustave Lehmann est en possession de 

la" qualité de Français, tandis qu'il est, en réalité, eu possession 

delaqualitéd'étranger. C'est encore par erreur qu'ils ont pensé 

que Gustave Lehmann, né en légitime mariage, serait, dans 

le système du ministre de la guerre, moins favorisé qu'un en-

fant né d'une femme française et d'un étranger non ma-

riés; dans ce dernier cas, en effet, l'enfant naturel reconnu 

par son père étranger suit la nationalité de celui-ci, et n'est 

réputé Français que lorsqu'il n'y a de reconnaissance que de 

la part de la mère française. 

M' Simon, avocat de Mm* Lehmann : 

Le résultat du refus qu'on fait au jeune Lehmann tend à 

l'exclure tout à la fois de la qualité de Français lorsqu'il sera 

devenu majeur, et à le priver dès à présent de prendre part 

aux examens de l'Ecole polytechnique, pour lesquels il ne se-

rait plus admissible, d'après les règlements, après cette mê-

me majorité. 
Me Simon soutient la doctrine admise par les jugements. 

Duvergier, de Molombe, Demante, dit l'avocat, donuent à 

l'article 10 du Code Napoléon l'interprétation que lui ont 

donnée ces jugements. 
« La faveur accordée par le législateur, dit M. de Molom-

be, repose sur cette idée que l'enfant né d'un étranger autre-

fois Français se rattache à la France par des liens d'affection, 

par des familles françaises, par des ascendants, des oncles, 

des cousins, tous Français ; or, ces liens d'affection ne sont-

ils pas aussi forts quand c'est la mère qui était autrefois Fran-

çaise que lorsque c'est le père? » « Il suffit, dit M. Démaille, 

que l'un des parents ait été autrefois Français, pour que ies 

intérêts de l'enfant se rattachent à la France, où il a uue fa-

mille; dès lors le motif de la loi paraît applicable, et cola 

suffit, puisque les termes de l'article le permettent. » 

D ns une matière analogue, lorsqu'il s'est agi de restituer 

aux enfants des religiouuaires réfugiés la qualité de Français, 

l'article 22 de la loi du 9-15 décembre 1790 n'a l'ail aucune 

distinction entre les descendants d'une Française et ceux d'un 

Français. 
Or, si Gustave Lelimann peut devenir Français à vingt et 

un ans, par l'accomplissement de certaines formalités, il est, 

par la force do la déclaration qu'il a souscrite, apte dèsà pré-

sent à exercer ceux des droits de citoyen français qui ne pour-

raient être exercés passé cet âge, c'est-à dire celui de se pré-

senter aux examens de l'Ecole polytechnique. 11 faut nièine 

remarquer, sur ce point, que la loi (art. 374 du Code Napo-

léon) reconnaît, même au mineur, le droit de disposer de lui 

sans te consentement de sou père ; le mineur, dit cet article, 

peut, après dix-huit ans révolus, quitter la maison pattrncllo 

sans la permission de son père pour enrôlement vuloniairo. 

M. Barbier, substitut du procureur-général impérial ; 

La question se recommande par un intérêt douldenien, res-

pectable : c'est, d'un côté, unjeuno homme studieux, di^ue, 

à ce qu'il parait, du concours qu'il sollicite, tt qui ail'uthu 

une légitime importance *n litre précieux de Français ; c'est, 

d'autre part, M. le maréchal minisire de la guer ré, jaloux à 

juste titre de conserver aux jeunes Français les avantages »x-

clusifs qui résultent de cette qualité. Mais nous devons dira 

que la prétention de Gustave Lehmann n'est, à nos yeux, nul-

lement fondée. t>. j' liiytif ( 

Il n'est dans aucun des cas indiqués , par les articles 9 ot 10! 

du Code Napoléon ; il n'est point né a l'éttanger, d 'un père 

Français, il n'e.st point ué en Franco d'un étranger; il est le 

lils d'une Française qui a perdu, puis rt 'couvre MI qualité OII-

giuelle ; et ce n'est pas la qualité de la mère, c'est celte dus 

père qui fixe la nationalité des enfants. Eu l'éiai, même, il ne 

ferait, en Waut cas, qu'un aspirait à la qualité do Français ; sa 

déclaration d'intention ne le lierait aucunement ; il pourrait 

plus tard ne pas réaliser cette intention, s 'en tenu' à la patrie 

de sou père, et, s 'il portait les armes contre le pays qui lut 

aurait donné le bienfait d 'una haute instruction, il ne pour-

rait pas uiêaie être atteint par les peines portées contre ceux 

qui combattent leur patrie. 
Il est encore une considération qui nous touche, c'est que 

l'admission de Gustave Lehmunu au concours est l'exclusion 

de l'un des aspirants français, peut être d'un jeune nomma 

qui deviendrait la gloire et l'honneur de la France ! 

Nous pensons qu'il y a lieu d'infirmer les jugements. 

Conformément à ces conclusions. 

« La Cour, 

« Considérant que l'enfant légitime suit la condition de son 

père; 
« Qu'il est constant que le mineur Lehmann est né à Augs-

bourg le 8 mars 1837, et que sou père, Bavarois d'origine, 

avait son domicile en Bavière, où il est décédé ; 

« Que consèquemmeni il B»t étranger; 

« Considérant que si la veuve Lelnnann, Française d'origi-

ne, a, depuis la mort de son mari, recouvré sa qualité de 

Française exi remplissant les formalités imposées par l'articlo 

29 du Code Napoléon, cette circonstance ne peut influer sur la 

nationalité des enfants nés de son mariage; 

« Que, d'une part, en effet, l'état civil, quand il est fixé, ne 

peut subir de changement sans le consentement légalement et 

valablement exprimé des parties intéressées ; , 

« Que, d'autre part, les termes de l'article 19 du Code Nr 

poléou se réfèrent exclusivement à la femme Française d'oh 

gine, et constituent à son profit un bénéfice purement p 

se.unel non trausmissible sans réaction sur le passé; 

« Considérant que l'ordre et t'inléi êt public ne pénuèt^ 

pas d'admettre que la volonté de la mère redevenue FranÇajr 

suffise pour conférer la qualité de Français à des entants nés 

étrangers, en pays étranger, et que rien ne saurait empêcher, 

quand ils seront maîtres de leurs droits, de réclamer leur 

nationalité d'origine ; 

« Que le concours de l'autorité française e. I indispensable 

pour attribuer à uu étranger le titre et les droits de citoyen 

français ; 
« Considérant d'ailleurs que les déclarations faites au nom 

du mineur Lehmann au maire de son arroudissement sont 

sans effet, ledit Lehmann ne se trouvant dans aucun des cas 

réglés par les articles 9 et 10 du Code Napoléon ; 

« Infirme ; déboute la veuve Lehmann de sa demande, » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES D'OMAN (Algirie). 

Présidence de M. Imberbis, conseiller à la Cour 

impériale d'Alger. 

Audience du 12 jùiUèi. 

ASSASSINAT D'UNE JEDfltE FILLE, DE TllblZE, A.iS. 

Mohamed-ben-Scherif esl un Arabsde trente-cinq ans 

à peu près, d'une haute stature, d'une force peu commu-

ne, d'un aspect redoutable : un pli stéréotypé entre les 

deux sourcils, deux yeux noirs et farouches enfoncés dans 

des orbites profondes, donnent à sa physionomie une 

sombre expression. Calme et presque digne pourtant, cet 

homme est l'éternelle menace au repos ; c'est la pan hère 

muselée. Il est accusé d'assassinat sur la personne d'una 

jeune Arabe de treize ou quatorze ans, nommée Fatma-

bent-ben-Amer, 

Mohamed-ben-Scherif a se;-vi dans les tirailleurs indi-

gènes. A sa sortie du service, il s'est reliréavec sa femmo 

et son jeune frère au village Nègre, près d'Oran. C'est là 

qu'il a connu Fatma, la petite marchande de charbon qui 

habitait chez ses parents, sa mère et son beau-père. 

Ce qu'il y a de plus étrange dans ce crime, dont les dé-

tails sont horribles, c'est le mobile puéril de l'assassin. 

L'acte d'accusation fait connaître que maintes l'ois Mo-

hamed-bea-Scherif se plaignit à l'autorité mulsulmane, 

puisa l'autorité française, d'un vol qu'il prétendait avoir 

été commis à son préjudice par Fatma ; elle lui avait dé-

robé, disait-il, une robe, une paire de boucles d'oreilles 

et 10 fr. 

Le caïd, auquel il s'adressa d'aberd, reconnut que la 

robe qui avait été vue sur Fatma appartenait en effet à la 

femme de Mohamed-ben-Sehenf. Le frère do celui-ci, 

amant de la jeune Fatma, avait pris cette robe chez son 

frère et l'avait donnée à sa maîiresse ; et.comtne eile avait 

été coupée à la taille de Fatma, le caïd lit rendre 6 IV. à, 

Mohamed, valeur de la robe. Mais rien n'établissaut'lu 

culpabilité de Fatma quant au vol des 10 IV., elle ne put 

être inquiétée pour ce fait, et le caïd la laissa libre. Pour 

les anneaux, l'enquête prouva qu'ils avaient été vendus 

par Mohamed-beu-Scherif lui-même à une tierce per-

sonne. Cet homme avait donc, évidemment dans une pen-

sée de cupidité, exagéré sa perte, tactique commune chez 

les Arabes. 

Le commissaire de police d'Oran, saisi à son tour de la 

plainte de Mohamed-ben-Scherif, jugea que le caïd avait 

sainement apprécié l'affaire et renvoya le plaignant, qui no 

se tint pas pour battu et renouvelait sans cesse ses récla-

mations. On l'entendit à plusieurs reprises s'écrier: .« Ah! 

s'il y avait une justice !.... Je me ferai justice moi-même, 

dusse-je passer le reste do ma vie aux galères ! » propos 

menaçants qui témoignaient d'un ressentiment, d'une 

haine implacables, qu'il devait tôt ou tard assouvir. 

M. le président procède à l'interrogatoire do Mohamod-

ben-Schei il, qui se retranche dans les dénégations le«j 

plus absolues. 
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Les témoins sont ensuite entendus. 

Le premier témoin, M. Cramer, commissaire do police, 
dépose ainsi : 

Le 27janvier dernier, l'accusé vint me porter plainte 

contre Fatma à propos d'un vol qu'on lui reprochait. Le 

caïd du village Nègre lui ayant déjà fait rendre 6 fr., va-

leur approximative d'une robe qui avait été prise à sa 

femme par le propre frère de Mohamed-ben -Scherif et 

donnée à Fatma par ce jeune homme, je reconnus l'inno-

cence de Fatma et ne la fis pas arrêter, rien n'établissant 

contre elle le vol des 10 fr. Quant aux boucles d'oreilles, 

iMohameJ-ben-Scherif mentait, car 1er investigations aux-

quelles je rne livrai me démontrèrent qu'elles avaient été 

vendues à un Arabe par Mohamed lui-même. Cet homme 

fut très mécontent de ma décision comme de celle du caïd, 

et revint avec insistance à mon bureau, ne dissimulant pas 

à chaque visite son vif mécontentement. 

L'affaire en était là, lorsque, le 13 février au malin, un 

zouave venait me prévenir qu'il avait découvert un cada-

vre sur la route, en se rendant au champ de manoeuvre. 

Je m'y transportai sur l'heure et reconnus la jeune Fat-

ma ; là, me rappelant les plaintes réitérées de Mohamed-

ben-Scherif, j'eus des soupçons et envoyai immédiate-

ment des agents s'assurer de sa personne. Pendant ce 

temps, j'explorais les environs, et M. le procureur impé-

rial arrivait sur le terrain avec M. le juge d'instruction. 

Mohamed-ben Scherif , en voyant entrer les agents, 

s'écria: « Que me voulez-vous? je ne suis pas sorti hier 

eu soir ni cette Huit.» Interrogé sur l'emploi de son temps 

de la veille, il prétendit être allé seulement, vers six heu-

res, dans un café maure. C'était un mensonge, car il se 

trouva précisément que le calé qu'il indiquait avait été 

fermé ce jour-là vers cinq heures, le cafetier ayant été mis 

au violon par un de mes agents pour bruit et tapage, 

l'inspecteur de police l'examina de plus près alors, et, re-

marquant une tache de sang sous l'ongle de l'index de la 

main gauche, il fit attacher et isoler cette main. 

C'esl à ce moment que j'arrivai chez l'accusé. Rien dans 

les environs ni dans la maison, que je visitai très attenti-

vement, ne me désignait encore Mohamed-ben-Scherif 

comme coupable; pas un linge, pas une trace de sang. 

Cependant, à partir de l'endroit où gisait le cadavre de la 

jeune Fatma et jusqu'à uue certaine distance, des gouttes 

de sang nombreuses el bien prononcées indiquaient que 

l'assassin avait pris la direction du village Nègre en droite 

ligne ; mais ces traces disparaissaient complètement à un 

point assez éloigné de la demeure de Mohamed-ben-Sché-

'if-
lé remarquai pourtant que le parquet avait été récem-

ment mouillé, car i'eau dégouttait encore. Cet indice était 

grave, car au moment de son arrestation Mohamed était 

couvert de linge très-propre qui n'avait certainement pas 

été porté la veille. La femme me parla tout d'abord d'un 

blanchissage qui avait été l'ait, et le jeune frère, interrogé 

séparément, prétendit qu'en jouant un baquet avait été 

renversé. Mohamed, un instant troublé, nia pourtant avec 
force être l'assassin de Fatma. 

Je le fis mettre nu ; son corps était fort propre, comme 

celui d'un homme tout récemment lavé. Il prétendit être 

allé la veille aux bains maures. Je fis immédiatement re-

chercher dans la ville toutes les personnes qui avaient pu 

aller ce jour-là aux bains maures ; on ne l'y avait pas vu 

paraître ; une seule personne déclara l'y avoir rencontré 

quinze jours auparavant pour la dernière fois. 

Il voulut expliquer la trace de sang de l'index en disant 

qu'il avait écrasé des puces et des punaises, mais ne put 

cie présenter aucun linge portant des traces justificatives 

dé oette assertion ; et puis, je dois faire remarquer à la 

Cour que la religion des Mahométans leur défend de tuer 

le moindre insecte avec les index, parce que ces deux 
doigts sont destinés à la prière. 

Je dois ajouter qu'un sieur Domingo Lopez m'a assuré 

avoir vu, le soir même de l'assassinat, l'inculpé suivre de 

Eres Fatma et l'avoir bien reconnu; enfin un nommé Bar-

oucha, quelques minutes plus tard, le voyait retenir et 

frapper Fatma, qui pleurait, dans le coude que fait la route 

en cet endroit. C'est le lendemain matin que des zouaves 

trouvaient son cadavre tout près de là. 

M. le président : Accusé, qu'avez -vous à dire? — R. 

Barboucha ment; il a déjà fait de faux témoignages devant 
la justice pour de l'argent. 

M. l'avocat général : La déposition de Barboucha est 

très grave dans cette grave affaire. L'accusé prétend que 

ce témoin a l'ait de fausses déclarations devant les Tribu-

naux; qu'il précise; qu'il dise où et comment. — B. Je me 

rappelle qu'une fois devant les assises il a fait une fausse 
déclaration pour de l'argent. 

Il résulte des explications qui sont fournies que, dans 

l'affaire qu'indique Mohamed-ben-Scherif, Barboucha a 

été cité, en effet, comme témoin, mais qu'il n'a pas com-
paru. 

M. le président : Vous poursuiviez Fatma partout, chez 

le caïd, chez le commissaire de police, dans les rues? — 

R. Je ne suis allé que deux fois au bureau du commissaire 
de police. 

Le témoin : C'est faux. Il s'est adressé plusieurs fois à 

moi-même, d'autres lois à mis agents. Il a dit à l'un 

d'eux : S'il n'y a pas de justice, je me paierai par mes 
mains. » — R. Je n'ai pas dit cela. 

M. le président : Personne ne vous a vu aux bains 

maures ia veille de l'assassinat. — R. Je suis allé aux 
bains maures de la Mosquée. 

D. Comment se fait-il qu'on n'ait trouvé sur aucun linge 

des taches de puces ou de punaises ? — R. Je couche par 
terre dans un bornous. 

D. Avez-vous quelque chose à dire encore sur la dépo-

sition du témoin ? — B. L-J témoin Cramer est l'ami du 

caï 1 du village Nègre; voilà pourquoi il ne dit pas la 
vérité. 

AL le président, au témoin : Pouvez-vous donner à la 

Cour des renseignements sur le témoin Barboucha? Est-il 

digne de foi? — R. C'est un jeune homme un peu bruyant, 

bambodieur; il se grise quelquefois, niais je n'ai jamais 

eu de plainte grave contre lui et il n'a aucun intérêt à 

, mentir en cette circonstance, car il connaît à peine l'accusé. 

Isinaë', caïd, lieutenant de spahis, chevalier de la Lé-

giou-d'tioniieur, demeurant au village Nègre, confirme la 

déposition précédente en ce qui a trait à la robe, aux 10 

fr. et aux boucles d'oreilles, ainsi qu'aux menaces profé-

rées par Mohamed-ben-Scherif, qu'il répète. 

M. le président ; Interprète, traduisez littéralement à 

la Cour cette dernière menace de l'accusé. 

L'interprète : Cela signifie , monsieur le président : 

« Que ma religion me soit défendue si je ne me fais pas 
justice moi-même. » 

M. le président : Est-ce là, dans la religion musulmane, 
une imprécation sérieuse, solennelle ? 

L'interprète : Très solennelle, monsieur le président. 

M. le président : Accusé, qu'avez- vous à dire? 

L'accusé : Le Caïd ne dit pas la vérité ; si j'avais voulu 

tuer Fatma, j'aurais exécuté mon projet saus porter tant 

de plaintes. • 

D. C'est précisément parce qu'on ne vous a pas rendu 

justico, selon vous, que vous l'avez luée, et vous ne pou-

viez obtenir justice qu'en allant vous plaindre. — B. j'at-

tendais toujours justice quand on a trouvé le cadavre de 
Fatma. 

M. le président au témoin ; Pouvez-vous fournir des 

renseignement» sur l'accusé? 

Le témoin : Quand il était spahi, je le connaissais pour 

un homme violent, querelleur; il inspirait de la crainte. 

J'oubliais de diro à la Cour que, dix jours environ avant 

l'assassinat, les parents de Fatma vintent se plaindre à 

moi de l'accusé, qui empoisonnait les chiens des environs 
de leur demeure. 

L'accusé : C'est faux ; on m'aurait arrêté si cela eût été 
vrai. 

Un troisième témoin confirme la déposition du commis-

saire de police ; c'est uu des agents envoyés pour arrêter 

Mohamed-ben-Scherif, qui l'interpella ainsi à leur entrée 

chez lui : « Que me voulez-vous? je ne suis pas sorti hier 
soir ni toute la nuit. » 

L'accusé : Si j'avais tué Fatma, je ne serais pas resté 

tranquille chez moi, j'aurais fui ; et cette parole a é\o pro-
voquée par une demande des agents. 

M. le président : Mais vous avez avoué dans l'instruc-

tion qu'on ne vous avait pas adressé la parole. — R. Je 

n'ai pas dit cela. Et puis ce témoin ment parce qu'il reçoit 

par semaine une charge de charbon des parents de 
Fatma. 

Alban, inspecteur-interprète de la police, est ensuite 

entendu. Sa déposition est conforme aux précédentes, 

seulement il n'a pu voir si, à l'apparition des agents chez 

lui, Mohamed-ben-Scherif est devenu pale, parce qu'il 

faisait sombre dans la pièce où il était. 

Un conseiller, à l'accusé : Vous êtes resté chez vous 

pour qu'on ne vous soupçonnât pas. — R. On m'a soup-

çonné parce que j'avais porté plainte contre Fatma. 

M. le président, au témoin : Pouvez-vous dire à la 

Cour l'heure fixe à laquelle vous vous êtes présenté chez 

l'accusé ? —B. Entre six et sept heures du matin, aussitôt 
après la déclaration du zouave. 

Le témoin qui dépose après le sieur Albaa est l'agent 

qui, la veille de l'assassinat vers sept heures du soir, en-

tendant le cafetier Abd-Allah se disputer avec ses clients, 
l'arrêta et lit fermer le café. 

M. leprésident : Vous voyez bien, accusé, que vous 

ne pouviez être dans ce café à sept heures du soir la veille 
de l'assassinat. 

L'accusé : Quand j'y suis allé vers sept heures, l'éta-

blissement était encore ouvert ; j'y ai trouvé Abd-Allah 
pris de vin et sa mère. 

M. le président ordonne qu'on fasse revenir le commis-

saire de police avec les agents, et leur demande si au mo-

ment de l'arrestation le linge de l'accusé avait l'apparence 
de linge fraîchement porto ou lavé? 

Les témoins répondent que c'était du linge frai, lisaient 

mis, qui n'avait pas dû être porté la veilie ; ils ne peuvent 
affirmer s'il avait été lavé la nuit précédente. 

M. le président, à l'accusé : Accusé, qu'avez-vous fait 

du linge sale? — J'avais blanchi tout mon linge la veille. 

Un de MM. les conseillers insiste vivement sur ce 

point. « Puisque vous prétendez être allé la veille de l'as-

sassinat à sept heures du soir au café d'Abd-Ailali, qu'a-

vez-vous l'ait du linge plus ou moins sale que vous portiez 
lors de cette sortie? » 

L'accusé répond que c'est lo même linge qu'il avait le 
lendemain matin, lors de la visite des agents. 

M. l'avocat-général : Témoin, a-t-on fait toutes les re-

cherches nécessaires pour retrouver le linge sale? 

Le témoin Kramer : Trois perquisitions ont élé faites, 

dont deux par moi ; j'ai tout remué, tout fouillé, et je puis 

affirmer à la Cour qu'il n'y avait pas chez Mohamed-ben-
Scherif le moindre chiilon sale. 

Abd-el-Kader-ben-Abd-Allah, cafetier au village Nè-

gre, n'a pas vu l'accusé le jour où il prétend être venu à 
son café. 

Mohamed-ben-Stambouli, un ou deux jonrs avant l'as-

sassinat, faisait une partie de cartes avec l'ace isé, lorsque, 

Fatma venant à passer, Mohamed, jeta ses cartes avec 

fureur en s'écriant ; « S'il y avait une justice, celte fille ne 

se promènerait pas ainsi. » C'est alors que je conseillai aux 

parents de Fatma de ne pas la laisser remonter seule le soir 

au village Nègre, craignant que Mohamed ne lui fît un 
mauvais parti. 

L'accusé: Le témoin ment; ils sont associés pour me 
perdre. 

Plusieurs témoins déposent dans le même sens que les 

précédents, et l'accusé leur oppose toujours des dénéga-

tions plus ou moins motivées sur des raisons puériles, 
inadmissibles. 

M. le président : Mais comprenez donc, accusé, que 

ces dénégations continuelles, impossibles, sont très com-

promettantes pour vous, très graves; elles vous accablent, 

car enfin il n'est pas admissible que tous les témoins s 'en-

tendent avec les magistrats, avec lés agent», avec le caïi, 

pour vous accuser. Nous vous engageons à léfLchir à ce 

système désespéré. Vous ne pouvez avoir raison contre 

quinze témoins. Nous vous exhortons à faire des aveux si 

vous voulez appeler sur vous quelque indulgence dans la 
position très grave où vous êtes. 

L'accusé persiste à nier et à dire que les parents de 
Fatma veulent le perdre. 

Le témoin Domingo Lopez vient déposer que le soir de 

l'assassinat, vers sept heures, il a vu l'Arabe (l'accusé), 

qu'il connaît parfaitement pour l'avoir quelquefois em-

ployé comme interprète dans son commerce, suivre dans 

le chemin Fatma, qui pleurait et le repoussait. Il faisait du 
brouillard, ils oui bientôt disparu à sa vue. 

Fidèle à son système, Mohamed-beu-Scherif répond 

que le beau-père de Fatma a fait la leçon à ce témoin et 
lui a donné de l'argent. 

Enfin comparaissent les deux derniers témoins, la mère 

de Fatma et le jeune Barboucha. Le témoignage de Bar-

boucha vient porter le dernier coup à Mohamed-ben-

Schertf. C'est lui en effet qui, au moment où Fatma et 

l'accusée disparaissaient aux yeux de Domingo Lopez, 

faisait leur rencontie près du ravin, au tournant de la 

roule. A ce moment Mohamed, qui semblait dans la direc-

tion du village des Nègres,- tenait Fatma par la main ; ils 

étaient arrêtés ; Fatma pleurait. Mohamed lui ayant donné 

un soufflet, Barboucha lui en tildes reproches. Mohamed 

lui répondit : « C'esl la fille de ma sœur; je suis allé la 

chercher chez des Français ; cela ne te regarde pas ;• va-

t 'en ! » Sa voix était menaçante ; Barboucha eut peur et sa 
sauva. 

Cette déposition produit une vive sensation dans l 'au-
ditoire., 

M. leprésident: Témoin, pourquoi avez-vous tardé 
si longtemps à faire celle grave déclaration? 

le témoin : J'étais absent d'Oran. 

D. Vous n'avez pas de sujet de haine contre l'accusé ? 
— R. mon, Monsieur. 

M. le président s'adresse à plusieurs reprises au témoin 

pour savoir s'il pjrsiste dans sa déclaration, s'il est bien 

certain de ce qu'il avance devant la justice, s'il reconnaît 

bien positivement l'accubé, s'il n'a rien reçu pour déposer 

contre lui, si, enfin, il fréquente les parents de Fatma. 

Il lut fail comprendre toutes les conséquences possibles 
de sa déposition. 

Le témoin persiste. 

M. le président : Accusé, qu'avez-vous à répondre ? 

L'accusé : Comment se fail- il qu'il fait cette déposition 

trois mois après mou arrestation? Il ne s 'est absenté 

qu'un mois après la mort diiFaiina, et c'est spontanément 

qu'à son retour"à Oran il est allé fane celle déclaration à 
la police 

M. le président : Témoin, répondez. Ce n'est qu'un mois 

après l'assassinat que vous êtes parti pour Tiaret; com-

ment se fait-il qu'avant ce départ vous n'ayez rien dit à 

personne de faits si importants et dont vous comprenez 
l'importance ? 

Le témoin: Je croyais' qu'on m'aurait assigné, j'at-
tendais. 

L'accusé : Il ment. C'est lui qui n'a pas osé venir dé-

poser aux dernières assises parco qu'il a eu peur. Il est 

accoutumé à faire de fausses déclarations pour do l'ar-
gent. 

La mère de la victime, entendue après Barboucha, n'a-

joute rien aux charges qui pèsent déjà sur Mohamed-ben-

Scherif. Elle n'ose plus coucher chez elle par suite des 

menaces que lui ont faites les frères de l'accusé. 

M. l 'avocat général établit en présenco du témoin que 

ces gens sont pauvres, qu'ils travaillent pour vivre, qu'il 

est donc impossible d'admettre qu'ils aient acheté tant de 
témoins. 

M. l'avocat général : Accusé, connaissez-vous l'auteur 

de l'assassinat, puisquo vous persistez à dire que ce n'est 
pas vous ? 

L'accusé : C'est le beau-père do Fatma. 

M. le président ; Nous ferons observer à la Cour qu'on 

a eu sur cet homme d'excellents renseignements. Il aimait 

la jeune Fatma comme un père. 

L'audience est suspendue et renvoyée à trois heures. 

A la reprise de l'audience, M. le président donne le pa-
role au ministère public. 

M. l'avocat-général Bobinetde Cléri s'exprime ainsi: 

Messieurs de la Cour, aux impressions profondément péni-, 

bles que nous laisse ce lamentable drame se joint une pensée 

qui nous est suggérée par ces tristes débats, c'est que, dans 

ce crime atroce par ses circonstances, par ses détails, longue-

ment préparé, médité par l 'assassin, tout nous indique un 

sangfroid, une ténacité, une férocité peu ordinaires. Et si 

nous nous demandous qui l'a poussé à ca lâche attentat, 

quelle passion puissante a longtemps à l 'avance armé ce bras 

implacable, qui frappera à son temps, à son jour, à sou heu-

re, à fa commofité, cette passion nous échappe... ou plutôt 

il existe, ce mobile, mais il est tel, que, quand on l 'a indiqué, 
on le cherche encore, on ne peut y croire ! 

Vous le savez, messieurs, la cause de la haine qui a existé 

contre la malheureuse victime de la part de l 'accusé, car elle 
n'a point de haine, elle, la pauvre enfant, cette cause est fu-

tile; elle remonte à un vol insignifiant qu 'il ne faut pas Ici 

imputer. Fatma-jben-Amer avait une précocité déplorable, di-

sons-le, car elle comptait à peina treize ans, et déjà elle entre-

tenait des relations avec le frère de l 'accusé. 

Qu'advint-il de cette liaison ? C'est que ce jeune homme, 

précoce lui aussi pour le vice, car il a quinze ou seize ans, pré-

coce pour le vol, soustrait une robe et l'apporte à sa maîtres-

se. Mais la jeune Fatma a si peu la conscience de ce vol, elle 

est si éloiguse de le soupçonner qu'aussitôt elle coupe la robe, 

elle la porte, elle s'en pavane à la vue de tout le monde. Aus-

sitôt l'étoffe est reconnue par Mohame J-ben Schérif, la sous-
traction est révélée. 

Mohamed-ben-Scherif eut alors une pensée que nous retrou-

vons fréquemment chez les hommes d i sa nation ; c'est une 

une tactique habituelle : il songe à augmenter s» perte et à 
faire un gain illicite, fort de sa position de volé. Il se présente 

donc au caïd Ismaël, qui l 'écoute, qui entend la jeune fille, 

qui se rend compte des faits et démôle la vérité dans le men-

songe ou le mensonge dans la vérité. Une sorte de transaction 

paternelle intervient; il fait rendre 6 fr. à Mohamed comme 

compensation du dommage réel qu'il a subi, et chacun se re-
tire satisfait, à l'exception de Mohamed. Remarquons, en effet, 

que cet homme, simulant un vol plus considérable, réclamait 

35 fr., giàce à cette fable des anneaux volés. Il s'adresse donc 

au commissaire de police; mais, comme le mensonge est bien-

tôt avéré pour ce magistrat comme pour le caïd, les préten-

tions de Mohamed là encore furent et durent être repeussées; 

voilà l 'origine de l'implacable ressentiment qui sera courou-

né par le malheureux attentat du 13 février! voilà dans quel 
abîme le conduit une spéculation honteuse ! 

Ses plans sont déjoués ; il a échoué contre la pauvre petite 

marchande de charbon ; cet insuccès, cette défaite, ont froissé 

son orgueil, et il est grand, son orgueil à lui, qui se croit si 
supérieur à cette enfant ; elle lui a mis du fiel au coeur, et ce 
fiai, il le versera dans loutas ses paroles à l'endroit de Fatma. 

Par orgueil, il se fera payer lui-même ou bien il se paiera 

par ses propres mains; il le jure par sa religion : « Que ma 

religion me soit défendue si je ne me fais pas justice moi-
môme ! » 

Voilà, messieurs, en scrutant les faits de cette cause, en 

scrutant le cœur humain, eu pesant les actes et les paroles 

de Mohamed-ben Scherif, voilà le seul prétexte plausible de 

l'alternat. Il est pitoyable, mais il est vrai ; et remarquez que 

ce mobile n'est pas tant encore la cupidité que l'orgueil bles-

sé, que la haine qui en a été le résultat, qui a germé et gran-

di de jour en jour chez cet homme, au point qu'il l'a poussé 

jusqu'à l'aveuglement, presque jusqu'à la démence ! 

Malheureusement en Algérie des procès aussi tristes ne sont 

pas rares; et, q
L
and à uue cause si futile dans son principe 

on attribue uu si grand crime, il faut se présenter devant 

vous, messieurs, avec des preuves bien évidentes. Je joins à 

ces preuves la conviction la plus inébranlable, quand je vous 

dis : Voilà l 'assassin de Fatma ! Je n'ai donc qu'à grouper les 

faits que vous connaissez comme moi, qui ont déjà parlé à vos 

consciences comme à la chienne; je n'ai qu'à coordonner, ré-

glementer les dépositions des témoins, pour suivre avec vous 

fa pensée du crime et les traces de l'assassin jusqu'à l'instant, 

jusqu'à la minute suprême où il lève le bras pour frapper. ' 

M. l'avocat-général divise son réquisitoire en quatre pé-

riodes : la première, du 24 janvier au 12 février, pendant la-

quelle uue pensée homicide a germé et grandi dans lo cœur 

de Mohamed-ben-Scherif; la seconde, du 12 au 13 février, ia 

journée qui précède l'atteuiat; la troisième, l'attentut ;' la 

quatrième enfin, les suites de l'attentat, les faits qni révèlent 

d'une manière irréfragable Mohamed-ben Scherif comme l'au-
teur de l'assassinat. 

La première période de la pensée criminelle commence à la 

sortie du prétoire du caïd, lorsque Mohamed s'écrie: «Oh! 

Fatma, j'aurai mes 35 fr., ou bien que ma religion me soit 
défendue! je me paierai par mes mains! » 

L'organe du ministère public fait l'éloge du caïd, qui est 

plus qu'un juge, qui est un père pour le village Nègre. Il 

montra l'accusé rôdant, à partir de ce moment, autour de la 

demeure de Fatma, empoisonnant les chiens do garde qui 

pourraient gèiierou révéler ses desseins, menaçant Fatma du 

ge^le et de la voix quand il la rencontre, marchant à son but, 
préparant les voies de la vengeance et du crime. 

Les menaces, les signes de cet homme ont l'rap;>é de terreur 
la jeune fille ; et il faut qu'eu effet il y ait de la mort dans 

sou regard, car le témoin Siambouli en est terrifié; il se hate 

de prévenir les parents de Fatma, il comprend qu'il ne faudra 

qu'un instant, qu'une occasion a ce colosse pour broyer sa 
faible victime. 

Flottante et incertaine jusque là, la p, usée homicide de 

Mohamed- tien -Scherif devient, le 11 février, uudesieui formel 

u>. arrêt implacable ; c'est, en effet, ce jour-là qu'une deruièiv 

démarche est inutilement tentée par l'accusé; et ce dessein 

bien arrêté perce à travers lo propos tenu par l'accusé devant 

Stamboul! ; c est un dimanche, la jeune Fatma vient à passer : 

« Voyez celte fille, s'écne-t-il, si les Arabes avaient du cœur, 
eue ne se promènerait pas uiusi ! » 

fatalité ! fatalité ou plutôt doigt de Dieu 
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assassin ctreint la victime!... Barboucha passp ^ 

•er, il voit Mohamed, il le reconnaît à son ! 
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complet ; c'est un Espagnol, un étranger, qui n'a
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sou pour mentir. Quant à Barboucha, s'il s'est ré ̂
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ment, il faut songer que les habitudes des indicé *' 

pas les nô res, qu'il attendait d'abord à être assim*
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gé de partir sur ces entrefaites, aussitôt qu
e>

 [J. lu'ty 

tour à Oran, il apprend qu'on l'a recherché' il J ' 
nômeiit déclarer à M. lo commissaiie de police î^ 1 

sait. Sa déposition se lie trop bien à celle des aut°
U

' * * 
pour n'être pas l'expression exacte de la vérité, 

« Il y a mieux, reprend l'organe du ministère 

que, pour Barboucha comme pour tous les ami ~"'
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lotite l'instruction de ce grave procès a été de* u
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l'excellente instruction, parce qu'elle a été, non na 

intelligente et impartiale, mais surtout immédiate
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te. Ainsi Barboucha seul 

Nous touchons à la seconde périole, messieurs, reprend le 

mistere publie; nous sommes au lundi, c'est le jour du 
ime. Uruee a la Providence, qui déjoua quand il lui plaît 

les trames le plus habilement ourdies, nous pouvons suivr. 

pas a pas, gesta pur geste, minute par minute, toutes les dé 

marches de 1 accuse, toutes tes péripéties du drame. 

Dans le milieu de la journée, des témoins vous nontrent 

Mohamed épiant les allées et venues de Fatma. Vers'la tin du 

jour, cest une partie de cartes qu'il fait avec l'un d'eux. Fat-

ma passe avec ses paniers à charbons ; il jelie les cartes uvec 

colère ut seene : « Ali! ait y avait uue justice! » et il so met 

a suivie les pas de Fatma. Mais Domingo habile près de là 

Il voit Mohamed se promener dans l'ultitudo d'un hommeuui 

atleud. Le jour baisse, Fatma repasse, Mohamed est sur «a. 

talons; il I aborde. Domft.go les voit ensemble, les reconnaît 

bien, mais Domingo disparait... Mohamed alors saisit la jouno 

tille par le bras; elle pleure, elle se débat... Le voila enfin seul 

avec sa proie, daus ce chemin creux, solitaire... Mais non 
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par son absence
 qu
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■■lo» n mjuj, aiun pu uwiâpper, dans le priucjn 

instructeur. Mais quelles ne sont pas, dans cette ci 

délicate, la circonspection et la sagacité de ce ma<>i '"
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quel nous sommes heureux de témoigner ici toute H 

connaissance et notre satisfaction. Vous pensez peut-I101^'-
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sa déposition est tardive, elle est très importante- l 
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ire encore que les révélations de Barbouch'' 
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Mohamed et Barboucha ; il les met en présence »i i ,
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boucha n'a donc pas d'intérêt à mentir ; et, ce point otèt 
ment bien établi, le juge instructeur recevra sans se 

cette déposition capitale, messieurs, que la Providence T 1"*'' 
en réserve pour éclairer votre religion et rassurer nlri 
vos consciences ! '
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Nous arrivons, messieurs, à la troisième période du d 

au moment suprême où le crime va être consommé. Nou ™"
1
' 

laissé Mobamed-beu-Scherif le bras levé sur sa victime?'' 

le chemin désert et sombre qui conduit au village NA» 

Mais, comme un second passant peut survenir encore "'V 
ranger de nouveau Mohamed dans la perpétration de , 

sinat.ee bras vigoureux, avant d'en finir.entraiue la faible*' 

faut dans un lieu voisin plus écarté, moins fréqueiué dans* 

bas-fonds. C'est dans ce court trajet qu'il l'étrangle' d'ab"! 
pour étouffer ses cris; puis qu'armé d'un couteau il

 co 
toutes les parties molles du cou, afin d'èire bien assure d"f 

mort de sa victime. Le couteau ne s'arrête qu'aux vertèbre 
ia décollation est presque complète! ? 

Vous savez, messieurs, comment le crime a été révélé - cV 

le lendemain matin, vers six heures, que des milita ires W. 
vent le cadavre; les médecius immédiatement appelés dédi-

rent que la mort remonte à douze heures environ, ne qui |, 

reporte à la veille au soir entre sept et huit heures, juste a, 

moment et près du lieu où les témoins Domingo et Barboucha 

ont vu et laissé ensemble Mohamed-ben-Schérif et la m|. 

heureuse Fatma! Coïncidence fatale, charge accablants! Ji-

mai* la justice humaine n'a été plus assurée de rencontrer 

un coupable, jamais notre conviction n'a été plus profondel 

Vous avez la devant vous l'assassin de Fatma- ben -Amer. 

J'arrive, messieurs, à la quatrième période de ce lamenta-
ble récit. 

Si l'accusé a bien choisi le lieu et le moment pour l'accom-

plissement de sou lâche attentat, nous ne le trouvons pas 

moins intelligent pour faire disparaître les traces de son cri-

me, le couteau, le linge e; les habits ensanglantés. Mais une 

intuition logique, bien justifiée par tous les faits précédents, 

révè.e tout de suite à M. le commissaire de police que l'assas-

sin ne peut être que Mohamed-bm-Scherif, et toutes les pré-

cautions de cet habile criminel vont tourner contre lui: Use 

dénoncera lui-même: ainsi sou exclamation spontanée à la 

vue des agents; son trouble à lui qui se possède si bien; l'a-

libi qu'il invoque, alibi si péremptoirement démenti par l'ar-

restation du cafetier Abd-Allah; uu geste de sa femme pour 

indiquer le silence, la première version de son jeune frère, 

obligé bientôt de reconnaître qu'il a obéi à l'accusé en men-

tant à la justice; cette tache accusatrice de sang à l'index, ta-

che qui, protégée par l'ongle, a résisté à l'action de l'eau, ves-

tige providentiel qui désigne l'assassin! la blancheur écla-

tante de son linge dès sept heures du matin alors que la veille 

le linge qu'il portait était sale, tous les témoins sont unani-

mes sur ce point; enfin l'eau dégouttant encore sur le parquet 

pour attester le lavage de la nuit précédente: vous avez de ce 

crime, messieurs, toutes les preuves possibles, matérielles, 

morales, testimoniales, médicales, tout s'enchaîne, tout se 

suit, tout s'explique pour qu'il ne puisse rester dans les es-
prits l'ombre môme d'un doute. 

Au contraire, dans le système désespéré de dénégations ab-

solues de Mohamed-beu-Scherif, nous ne trouvons qu'incobe-

ronce, impossibilités, contradictions. 

Lo ministère public ne s'arrête qu'un instant sur la ques-
tion légale et criminelle. 

Quant à la préméditation, il l'a surabondamment établie en 

suivant jour par jour l'accusé dans la préparation do sa ven-

geance, de son crime à froid, du 24 janvier au 13 février. H 

retrace à grands traits un tableau saisissant de l'abomittW
8 

projet qui a germé, mûri, grandi dans le cœur de l'assjssu 'i 

dans ce cœur tellement gontl i de dépit et do haine, que fe U 

février il n'y avait plus place pour une seule goutte de haine : 

la mesure était comble, elle déborde par l'assassinat. 

M. l'avocat-général termine ainsi ce remarquable réquisi-
toire : 

11 nous reste à nous expliquer sur la possibilité d'amoindrir 

la terrible peine qui menace le coupable... Les circonsta'i
cei 

atténuantes ! Ah ! messieurs, c'est quelque chose de bien de»" 

, cet, de bien péuible dans nos pénib.es fonctions... et ce nés 

jj qu'après avoir interrogé longtemps sa conscience que le m'' 

l nislère public vient vous demand, r un châtiment aiipreoij--

Quelque abominable, eu effet, que soit uu crime, s'il «
l

. 

résultat de la passion, oui, la passion est quelquefois une
 01
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constance atténuante. Mais, danâ celte causé, je cherche e 

vain la passion, l'entraînement du moment, d'une heure,»
 u 

jour... Bien de tout cela n'existe. Dans tous les faits qu.'
0

' 

précède, qui ont accompagné, qui ont suivi l'attentat, je" 

trouve rien d'atténuant.
 n

. 

Jamais nous n'avons vu l'espèce humaine, si fertile en m
8
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vais instincts, révolter ainsi tous les instincts. Il y a 1
ae
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chose de repoussant, d'ignoble pour tout homme dans 

énorme disproportion entre le fort el le faible, entre ce 

lasse implacable et cette frêle cré»luro «le treizo ans,
 e

"
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l'assassin et l'assassinée, quelque chose qui indigne et t 

tressaillir tout le corps ; il y a quelque chose d oJieuï, 

lâche, d'infâme dans cet attenta' ! u, 
Et, pour couronner sou œuvre infernale, savez-vous qu , 

abominable défense il a imaginée, cet homme? U a '"•SJ, 
une monstrueuse accusution qui frappe et calomnie»

1
* 

sa victime el le beau-père de cette enfant ! Elle était si vicie 

se, dit il, que son père avait résolu do la tuer. • , 

Les circonstances atténuantes! nous les cherchons eu val 

Et si de leur rejet doit résulter l'expiation suprême, jaw 
elle ne fut plus méritée. 

M. le président : La parole est au défenseur de l
aC 

cusé. 

M' Henaud Lebon: Et nous aussi, messieurs, nous *
v0
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douloureusement impressionné par le triste et terrible dr 

qui vijnt do so dérouler devant vous. Et uous aussi,
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à un discours aussi 
il semble que l'avocat n'ait 

ces , toute justice envisager au point 
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il

. Userais peut-être rapporté a la justice 
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 1 sur un point avec le miu.stere public mes-
< suis d accT„t est «rave; comme lui je ue comprends pas 

i rs. el ce p0„ les circonstances atténuantes si le fait princi-
;f" >

MU
f

e
 ^déclare tout d'abord. . 

i^iadu'! 5 ',^..;! pour vous do celle double déclaration? 
(f^qiie résuiw- r ̂
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nuer lo fait; tout ou rien. 

C'esl la mort 
â 

intime, irrésistible I II 

• il r l0VTf»st coupable, ou il est innocent. 
iH " al „„"it! Il faut donc do toute nécessité que votre 

faut des 
, bien vu, 

i l'avoue, 

:^u ' ii:rt 'compiéte, 
' iftantes, U faut des témoins qui aient vu, I 
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 seulement une suite de probabilités qu. je 

113 , nssez bien et offrent l'apparence de la vérité, 
'■

el
ich 8inen ne trouve pas assez déterminantes, assez puissan-

ts qUAutrainer la peine capitale ! 

i#p°u .r .r .....r après s'ôtre 
Le 

' iriîner la peine capii 
• t pur après s'ôtre hardiment el habilement posé 
ié ■„ s'y retranche et ditqu'il no suivra pas l'accu-

r
 ce terra" » jj

 e
t savante discussion, qu'il ne réfutera 

dans» > u"o, . . . „..>„i i„ .. ... ^.n„«. „, 
fitio" d ,

ous
 les faits accusateurs qu'elle a su grouper et 

" iJie pa* Ile avec un talent supérieur. Mais, après lui avoir 
■■ laigo part, il sn demande pourquoi ce crime ? Quel 

u 'f S 'iobile raisonnable et plausible? Quelle est celle uou-
»n esl " , de, haine entre un homme de trente-cinq à qua-
vflle nalur

ml
 homme sérieux et robuste, et une enfant presque 

rJ
nte ans,,
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à quatoize ans? Pourquoi ce chêne va -
^andonnee

 roseall
7 Est-il admissible qu'un chiffon de ro-

;r, „e modique somme d'argent, si l'on veut, puissent 
u i

S
on d'une incompréhensible haine qui veut du sang, 

Hiécrasef 

rendre raison 

^".^"'n'iseuiblance dépasse toutes les limites; elle engendre 
L '"' ce doute suffit à la défense ; c'est ce doute seul 

le
 ffiîivojue et qui crie : Abstiens-loi ! 
' i- Iresse d'un Français je comprendrais peut-être mieux 
*' siti'ire; mais les Arabes sont prodigues de menaces, 
le requi» ^ a i alî i, j torl ou à raison d'obtenir de " i auand.il s'agit a tort ou a raison d obtenir de 1 ar-
!" rl°Uiie faut donc pas exagérer la portée des menaces de 
ESirned-beu-Sclierif contre Fatum. Elles n'avaient qu'un 

l'iutiuiider pour lui faire dentier de l'argent, pas autre 

méditant sa vengeance ''nn vous montra Mohamed couvant 
t p

res
 d'un mois, épiant, suivant sa victime, prenant 

Ile précautions... Eu vérité, je ne puis comprendre tant de 
j

t
 je détours pour atteindre uu but si facile ; et quoi de 

Tus" facile pour ce colosse que d'étouffer cette jeuue tille en-
ta. ̂ <tai «utins? , 

£i puis où est l'arme de l'assassin ? Ou sont et le linge et 

]
es

 habits accusateurs? Où sont même les témoins? car je 
n'appelle pas témoins des Arabes qui ne sont pas liés comme 

jous par uu serment. Ce Barboucha, qui vient si à propos et si 
tardivement se relier à cette chaîne de témoins, mérite-i-il une 
ifiiigld créance, daus une accua won capitale surtout? Mais, 

ou vous l'a dit, c'est un petit mauvais sujet, uu pilier de vio-
lon, un vagabond, et sans lui, pourtant, il u'y a pas de témoi 
page du fan en lui-même. 

Le défenseur passb rapidement sur quelques faits princi-
paux, la tache de sang à l'index, entre autres, qu'il explique 
i sa façon, comme chacun peut l'expliquer à la sienne, dit-il, 
puis il termine ainsi : 

Voilà ma lâche bien pénible accomplie; à vos lumières su 
périeuresde prononcer, messieurs. Et, quand vous descendrez 
dans vus consciences, avant de nous apporter le dernier mot, 
le mot suprême do ce procès criminel, songez, messieurs, que 
vous êtes jurés avant d'être juges; songez que M. l'avocat-
général et moi nous ne vous demandons pas de circonstances 
iiiénuantes; songez que, dans l'affirmative, la peine que vous 
auriez à prononcer serait une peine sur laquelle on ne peut 
revenir si l'on a eu le malheur de se tromper. Vous craindrez 
d'ajouter une erreur de plus au nombre des erreurs regretta 
lies de la justice. 

M. le président résume les débats. 

La Cour se relire pour délibérer, et, au bout de vingt 

minutes, rapporte un verdict qui reconnaît l'accusé cou 

pable d'assassinat sur la personne de Fatma-beni-ben 

Amer, avec l'admission de circonstances atténuantes. 

* Mohamed-ben-Scherif est condamné aux travaux forcés 

à perpétuité. 

Le condamné, dont le calme ue se dément pas, dit à 

son défenseur : « Je veux la vérité ou la mort. » 

TIRAGE SU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. lo prési-

dent de Vergés, a procédé, eu audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront 

le jeudi 16 août, sous la présidence de M. lo conseil- \ 

1er Auspach ; en voici le résultat : 

Jurés titulaire/ : MM. Carcault-Philippain, propriétaire, rue 
du Morit-Thubor, 34; Thomas-Darras, négociant, rue de la 
Vieille-Monnaie, 10; Fould, négociant à Saint-Denis ; Nast, 

négociant, rue Saint-Louis, 23; Mellotée, fabricant de vernis, 
rue Bourlibourg, 12; Joly, marchand de draps, ruo Vivienne, 
8 ; Leriche, receveur de rentes, me Jean-Jacques- Bousseau, t); 
Lesage, laveur de cendres, rue Aumaire, 19; Salles, entre-
preneur de maçonnerie, rue de Courcelles, 14; Fréguant, né-
gociant, ruo de la Perle, 14; Baudouin, négociant, rue des 
llécollets, 3; Bégnault, rentier, rue Meslay, 42; Collet, phar-
macien, laubourg du Temple, 28 ; Moynet, marchand de fro 
mages, rue Saiiil-Aiiioiue, 7; Boisin, huissier, rue du Helder, 
24; Acollas, propriétaire, rue Lafayelte, 33 ; Poussié, notaire 
à Aubervilliers; Trélal père, médecin, boulevard de l'Hôpital, 
47; Evette, march. de charbon do terre, faub. St- Martin, 173; 
Uunglas, professeur de mathématiques, rue des Lions, 12; 
Sturm, membre de l'Institut, place du Panthéon, 9; Demantin, 
propriétaire à Villemomble; Porte, mécanicien, rue de l'Arba-
lète, 22; Carton, mercier, rue Saint-Denis, 151; Guillebon, 
propriétaire, rue Galande, 43 ; Cbaumont, rentier, à Champi-
gny; Vervaest, pharmacien, rue Saint-Jacques, 169; Lelong, 
fabricant de plâtre, à LaVilleite; Labelonye, pharmacien, 
rue Bourbin Villeneuve, 19; Nivet, propriétaire, rue Saint-
Jacques, 290; Trouillet, propriétaire, quai Conli, 11 ; Alibert, 
propriétaire, à Passy ; Chandèle, limonadier, à Joiuville; 
Danré, marchand de bois, à Saint-Denis; Pukard, négociant, 
rue du Pont-aux Choux, 17; de Bongars, rentier, rue Saint-
Dominique, 82. 

Jurés supplémentaires : MM. Guiard, médecin, rue Miro-
mesnil, 35; Parigol de Santeuay, capitaine retraité, rue de 
l'Arcade, 4a; Bonuin, médecin, rue Laboide, 42 ; Texier, ar-
chitecte, rue de Sèvres, 145. 

n'avoir livré qu'un litre C8 centilitres de vin au lieu de 2 li-
tres vendus. — Le sieur Beuaud, marchand de vins, quai 
Valmy, 101, à huit jours de prison et 23 fr. d'amende, pour 
n'avoir livre que 91) centilitres de vin au lieu d'un litre ven-
du.— Le sieur Bonnamy, garçon marchand de vins au service 
du sieur Genteau,rue du Bocher, 2, à 60 fr. d'amende, pour 
n'avoir livré qu'un litre 71 cent, de vin au lieu de 2 litres vendus. 
—Le s'eur Lalaude, boulanger, faubourg Saint-Martin, 210, '& 
30 fr. d'amende pvur déficit de 100 grammes de pain sur 3 
kilos vendus. — La fille Membré, épicière à Genlilly, 3, rue 
du Kremlin, 310 Ir. d'amende pour détention d'un faux poids. 
— Et lo sieur Lecossois, marchand de bestiaux à Hangest 
(Somme), à 50 fr. d'emeude pour envoi à la halle de Pari» de 
troia veaux âgés de six à dix jours. 

CURONiaUE 

PARIS, 30 JUILLET. 

M. de Vanlay, nommé juge au Tribunal de première 

instance d'Avallon, a prêté serment à l'audience de la 1" 

chambre de la Cour impériale, présidée par M. le premier 

président Delangle. 

— Le sieur Zéphirin M..., cultivateur, avait été, en 

1843, nommé tuteur de sa tante, Marie-Angélique Blau-

chet, interdite pour cause d'idiotisme ; depuis cette épo-

que, les frois héritiers présomptifs de celle-ci, attendu 

l'exiguïté de son revenu, s'étaient entendus pour lui don-

ner tour à tour la nourrilure, l'entretien et tous les soins 

nécessités par son état, sauf à retrouver la différence 

dans sa succession, lorsqu'elle viendrait à s'ouvrir. 

Le subrogé-tuteur de l'interdite, le sieur Raguet, son 

cousin, a demandé la destitution du tuteur pour cause 

d'inconduite notoire, et, sur l'avis conforme de la majorité 

du Conseil de famille, le Tribunal de Sens a prononcé 

cette destitution. 

Le sieur Zéphirin M... a interjeté appel ; M* Gallois fils 

son avocat, a l'ait observer que cette inconduite notoire 

ne résulterait que de deux jugements correctionnels, pro 

nonçant, l'un une amende de 16 fr. pour délit forestier 

accompagné peut-être de quelques injures aux agents fo-

restiers, l'autre un emprisonnement, par le motif que Zo 

phiriu M..., constitué gardien d'une saisie pratiquée sur 

lui, aurait emporté quelques objets de peu de valeur. 

D'ailleurs, ajoute l'avocat, M. M... produit un certificat de 

M. le curé du son village, lequel atteste que son parois-

sien est un homme très honorable. Il y aurait encore 

d'autres cerliiicals des maires de plusieurs communes, 

qui ne sont pas moins favorables; mais les mêmes 

fonctionnaires ont, six mois plus tard, donné d'autres 

certfieats dat-s un sens contraire ; il en est un entre 

autres, qui, eu dernier lieu, reconnaît que son premier 

certificat n'avait été par lui donné en faveur de M... que 

pour lui procurer un emploi. Reste, en tout cas, le défuut 

de preuve d'actes réels de cette inconduite notoire, qui, 

d'après la loi, doit être formelle pour motiver la destitu-

tion do la tutelle. 

M* Taillandier soutient le jugement et fait observer no 

tamment que M..., dont la maison avait été saisie, avait 

commencé à la démolir, el que, pour ce fait, il avait été 

condamné à huit jours de prison... 

La Cour (1" ch., présidé» par M. le premier président 

Delangle) a confirmé le jugement. 

— Le Tribunal correctionnel a condamné : 

La sieur Boher, marchand de vins à Grenelle, rue Frémi-
court, 13, à huit jours de prison et 25 fr. d'amende, pour 

Lettres de change. — Un jugement du Tribunal civil de 

la Seine du 11 juillet 1855, a annulé, comme étant sans 

cause, 27 LETHË8 DE CHANGE tirées par Loudolpbe do 

Virmond sur Camille de Virmond, et acceptées par ce der-

nier, payables en février 1856. 

Certifié véritable, C. DE VIRMOND. 

Bourse «le Pari* An 3) Juillet 1S55. 
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FONDS DE LA VILLE, ET« 

Oblig. delà Ville... — 
Emp. 25 millions... 
Emp. 50 million». . . 
Emp. 60 millions. . . 
Rente de la Ville. . . 
Obligat. de la Seine . 
Caisse hypothécaire. 
Palaisde l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Mono. 
Mines de la Loire. . . 
Tissus de lia JSabcrl. 
Lin Cohin. 

Comptoir Bonnard . . 
Docks-Napoléon 
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«3ES3ÏI3SFS DE VZO. COTÉS AU VABQUXT. 

S*in*-Germ»in 845 — | 
ParisàOHéan* 1210 — | 
Paris à Rouen 1202 50 |< 
Rouen au Havre. .. . 650 — J 
Nord 892 50 | 
Chemin de l'Est.... 892 50 i 
Paris à Lyoa 1207 50 j 
Lyon àiVSséditerr.. 1287 50 j 
Lyon à Genève 672 50 | 

Ouest 765 — ! 

Paris àCaenetCherb. 650 — 
Midi 647 50 
Gr. centrât cieFruace. 610 — 
Dijon àfiesançon. ... — 
DiepçeetîFécamp. . . — 
Bordeaux a la Teste.. 287 50 
Strasbourg à Baie. . . — 
Paris à Sceaux — 
Versailles (r. g.}.... — 
Central-Suisse — 

Le* petites causes célèbres du jour, par Frédéric Thomas 
en sont à leur septième volume. Nous avons dit combien étai 
attachante la lecture de ces livres mensuels. Le dernier (mois 
de juillet) renferme deux documents qui resteront dans les 
fastes judiciaires. C'est lavie de l'instituteur Lesnier écrite par 
lui-même, c'est-à-dire le récit des souffrances de cet innoceii 
pendant sept années de bagne et le procès-verbal inédit des 
tortures et de l'exécution du fameux Calas. Placer en regard 
les destinées de ces deux victimes de la faillibilité humaine, 
n'était-ce pas la manière la plus saisissante de mettre en action 

la différence et les progrès de la justice à un siècle d'inter-
valle? 

Avis aux Exposants. 

La publicité est de nos jours un élément essentiel, pour la 
vie d'un commerce ou d'une industrie quelconques. 

Il est une combinaison par laquelle, moyennant une légère 
somme de 192 fr. par an, payables 16 fr. par mois, après 
justification, on peut avoir son nom, son adresse et son in 
dustrie publiés 360 fois par année, dans six des principaux 
journaux de Paris, et un à l'étranger, c'est-à-dire que les in 

dications susdites passent sous les yeux de très nombreux 
lecteurs, tant en France qu'à l'étranger, et surtout eu An-
gleterre. 

Ces lecteurs, sachant que chaque semaine le catalogue des 
ndttstries parisiennes, intitulé GUIDE DES ACHETEURS , se trou 

vera dans leur feuille à jour fixe , s'habituent à y avoir re-
cours; ils le regarderont avec bien plus de soin à l'approche 
de L'EXPOSITION UNIVERSELLE , époque à laquelle presque tout 
'n monde a renvoyé ses achats. 

Les personnes qui désireraient souscrire au Guide des ache-
teurs n'ont qu'à s'adresser au Comptoir général d'annonces et 
de publicité do MM. N. Estibal et fils, place de la Bourse, 12, 
à Paris. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Mardi première représen-
tation de Pia de Tolomei, tragédie en cinq actes, dont les 
principaux rôles seront remplis par M"" Bistori, M. Rossi, et 
les principaux artistes tragiques delà troupe italienne. 

— VARIÉTÉS. — Ce soir, M. Bouffé dans l'Abbé galant, et le 
Palais de chrysocale, la nouvelle revue jouée d'une façon si 
amusante par M. Ambroise; Furnished apartment commen-

cera le spectacle. 

— HIPPODROME. — Aujourd'hui mardi, la Crimée, pièce mi-

itaire à grand spectacle dont le succès est populaire 

— Chacune des fêtes de nuit que donne le Jardin-d'Hiver 

consolide la vogue que ces fêtes obtiennent dans le monde élé-
gant. Un grand nombre d'étrangers assistaient à la fôte de mer-

credi dernier et ne cessaient d'admirer le coup d'œil lctriqne du 
Jardin-d'Hiver, avec son plendide éclairage, sa cascade, son 
jet d'eau, sans oublier les ressources fort appréciées du somp-

tueux buffet. 

— EXHIBITION . (Maison Bobert Houdin, boulevard des Ita-
liens.) — Le plan en relief du siège de Sébastopol, par M. Ja-
mes Wyld, est visible tous les jours de dix heures du matin 
à dix heures du soir. Ce modèle est, jour par jour, modifié 
d'après les nouvelles officielles insérées au A/ont<e«r. 

SPECTACLES DU 31 JUILLET. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Par droit de conquête, les Caprices de Marianne. 
OrÉRA-Comact. — L'Etoile du Nord. 
ODÉON. — Mauprat, le Roman. 
THÉÂTRE-ITALIEN. — Pia de' Tolomei. 
VAUDEVILLE. — Le Mariage d'Olympe. 
VARIÉTÉS. — Palais de chrysocale, Furnished, l'Abbé Galant. 
GYMNASE. — Le Gendre de M. Poirier, le Collier de perles. 
PALAIS-ROYAL. — La Bégueule, le Bourreau, M

ME Larifla. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Paris. 
AMBIGU. — Frère et Soeur, Un Voyage de haut en bas. 
GAITK. — Le Sergent Frédéric, les Modes de l'Exposition. 
THSATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Pilules du Diable. 
COMTK. — La Niche de Tom, Boyal-Bonbon, Fantasmagorie. 

FOLIBS. — Belàche. 
D ; LASS*MEHS. — Dzing! Boum, boum! 
LUXEMBOURG. — Le Sire de Franc-Boisy, le Monde. 
FOLIES NOUVELLES. — Pierrot, Un Ténor léger. Danseuse». 
BOUFFES PAïusiEïts (Champs-Elysées). — Les Deux aveugles, 

le Bève d'une Nuit d'été, Pierrot clown, Arlequin barbier. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tous les jours. 
HIPPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 
ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 
ROBERT-HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 
JARDIN MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, 

jeudis et samedis. 
CHÂTEAU DES FLEURS^.— Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis. 
RANELAcn. — Tous les jours de deux à cinq heures, concert, 

promenade. 
CHATEAU-ROIIGE. — Bal tous les dimanches, lundis et jeudis. 
CHÂTEAU ET PARC D'ASMÈRES. — Bal tous les dimanches, mer-

credis, vendredis et fêtes. 
DiORAHt DE L'ETOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille de Marengo et Bombardement d'Odessa. 

P*^?*?.!""; 1 !"..':""" ' 1 °tL il l "'!"H"f MJ 

TABXiS SES MATIEBB» 

DE LA mmi BEE TRIBUlIil. 
Année 1854. 

Prix : Paris, G fr.; départements, 6 fr. 50c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Uarlay-

du-Palais, 2. 

Imprimerie de A. GuïOT.rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

«HCE U CRIÉES. 

U DE 

22 
Adjndicat 

ET CAMPAGNE. 
'on, au Palais-de-Justice à Paris, le 

Jj août 1853, en trois lois, de : 1" UneM*.ISOM 

con' campagne, ci-devant occupée par la 
Wvalion des hypothèques, avec beau jardin, 
'**°«WBànce de 72 ares 36 centiares, eaux vi-

Paris, rue Notre-Da-

50,000 fr. 

poursui-
du Sen-

V
0

|
t
j
tvastes

 dépendances, à Sceaux (Seine), rue 

la niiu' ?}. confinant à la ruo de Picpus et à 
lu m!, A

 Elàven, et de trois actions dans 
^'^Propriétaire du Jardin et des Eaux de 

tkhl sa à I,nx : 33,000 fr.; 2" de deux sem-
tbacun actio «11»» sur la mise à prix de 100 fr. 
Jf S'adresser à M* lauOiMiÉHK, 
Ha

u
L poursu'vant, rue du Sentier, 29; et à M* 
lra »noia!re à Sceaux. (4895) 

E Â PARIS. 
" d(i Sa- BERTO», avoué à Paris, rue de 

Veut» n Va|eis-l'alais-Boyal, 8. 
kS>i,

10
 J1 ' aud,ence des criées du Tribunal de 

K DP'W
 188001 18S3

> 
!ire
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°N sise à Paris, rue Saint-La-

S
'adreS'

àprix:
 90,000 fr. 

tUd » »■ BP «iSUr» Seigne

l

mei,lB : • 
r«ri

8
. notaire, rue de Richelieu, 43, à 

(4910) 

D'une MAISON sise à 
me-des-Victoires, 12. 

Mise à prix : 
S'adresser : 
1° A HT OENOBIHANDIE, avoué 

vaut la vente, demeurant à Paris, rue 
tier, 24; 

2° A M* Fouret, avoué rue Sainte-Anne, 51; 
3° A M* Laden, avoué, ruo Sainte-Anne, 2g^ 
4° A M' Laboissière, avoué, rue du Sentier, 29; 
Et 5° à M" Châtelain , notaire à Paris, rue 

Croix-des-Petits-Champs, 25. (4931) 

rue Simon-le Franc, 3 et 3, et rue 
Gambey, 12, à Paris. 

Etude de 1' U4BTi\ l»iJ «AU», avoué à 
Paris, rua Ste Anne, 65. 

Vente sur licitation entre majeurs et mineurs, 

n deux lots : 
1° D'une MAISON sise à Paris, rue Simon-

ie- Franc, 3 et 5. 
Revenu brut, bail principal : 3,100 fr. 
Mise à prix: 30,000 fr. 
D'une MAISON sise à Paris, rue Gam-

bey, 12. 
Revenu brut, bail principal : 1,800 fr. 
Misa à prix: 25,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 22 août 
1S55. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit M' MARTIN IUCT fcJAMI», avoué 

poursuivant; 
2° A M" Gaullier, avoué colicitant, rue de Monl-

Thabor, 12; 
3° A M e Rasetti, avoué colicitant, rue de la Mi-

ebodière, 2; 
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E'^Uv* 1 Pré^ 1 . «voués; 

«vocat, notaire. (4932) 

.^IAJSMTPÀBIS. 
"„??*!UWDI«.avoué à

 p
aris, 

six lots, 
De ladite PROPRIÉTÉ et dépendances, d'u -

ne contenance totale de 10 hectares 98 ares 9 cen-
tiares. 

Mise à prix : 20,500 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A 51" AN«OT, notaire à Paris, dépositaire 

du cahier des charges; 
2° A M.» IiACOMMB, avoué poursuivant; 
3° Et à M0 Duché, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 45. (4933) 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FEE 
DES AHDEMES ET DE L'OISE. 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires qu'un appel de funds 
de 150 fr. est fait sur les actions aux conditions 
suivantes : 

Le versement sera reçu à partir du 14 août jus-
qu'au 28 de ce mois inclusivement tous les jours, 
èies et dimanches excepiés : 

A Paris, au siège de la Compagnie, rua de Pro-
vence, 70, de onze heures à quatre heures de l'a-
près midi; 

A Londres, chez MM. Devaux et C". 
'Les intérêts à raison de 4 0/0 l'an courront à 

partir du 14 août pour les versements etfectués 
jusqu'au 28 du même mois. 

Il sera loisible à tout actionnaire de différer le-
dit versement jusqu'au 1" novembre prochain; 
mais, dans ce cas, il tiendra compte à la Compa-
gnie de l'intérêt à 4 0/0 à dater du 28 août. 

Tout versement qui n'aurait pas été effectué le 
1" novembre 1855 donnera lieu, à partir de celte 

ÉCLAIRAGE AL GAZ. 
^ MM. les actionnaires de la Société Lacarrière et 
C' sont convoqués en assemblée générale extraor-
dinaire, mardi 14 août prochain, au siège de la 
Société, rue de la Tour, 20, à deux heures pré-
cises. 

L'assemblée est appelée à délibérer sur les ac-
tes destinés à réaliser la fusion qui est la condi-
tion du traité intervenu entre MM. les préfets sti-
pulant au nom dé la ville de Paris, d'une part, et 
MM. Péreire et les Compagnies d'éclairage par le 

z, d'autre part; ledit traité approuvé par décret 
mpérial, le 25 juillet courant. 

Attendu l'importance des résolutions à prendre, 
et la majorité devant se composer des deux tiers 
des voix, la gérance recommande à MM. les ac-
tionnaires qui ne pourraient être présents à la 
réutiion de s'y faire représenter. 

Pour avoir droit à l'assemblée générale, il faut 
être propriétaire d'un nombre d'actions représen-
tant 10,01.0 fr. au pair. (14239) 

été fait à la caisse de la société depuis le même 

laps de temps. .(14236) 

AVIS. 

4° A M e Jacquin, avoué colicitant, rue de Cha-Jépoquo, à l'application des dispositions de l'arti-
cle 13 des statuts. 

Eu vertu de l'article 9 dis statuts, lors du ver-
sement du présent appel de fonds, il ser* délivré 

MM. les actionnaires des titres définitifs au por 
leur en échange des récépissés provisoires. 

L'administrateur délégué, 
' (14229;" Henri GALOS. 

fcltid 

mimais, 3; 
5" A M« Audouin, avoué colicitant, rue de Choi-

seul, 2; 
6" A M" Bussot, avoué colicitant, boulevard St-

Denis, 28; 
7° A M* S;iiiit-Jean, notaire, rue de Choiseul,2. 

(491 1) 

Wfflm ET îmm m mmm, 

PROPRIÉTÉ EN SEINE-ET-MARNE 
Eludes de M' LACOMMK, avoué à Paris, rue 

Neuve-des-Peiiis-Chnnips, 60, successeur de M 
Glnudaz, el île M* ANGOT. notaire à Pans, 
rue Saint-Martin, 88. 

Vente dans les bâtiments, dépendant de lu pro 
priété dite du F'orl-du -Dois, située terroir do La 

gny (Se ne-ei-Murne), par le ministère do M" AN 
UOl', notaire, 

ie a, manche 12 août 1855, heure de midi, eu 

MM. les actionnaires du Mous-Comp-
toir des tlearées voiunlalen 

sont prévenus q^e l'assemblée générale exira 
ordinaire pour laquelle ils avaient été convo-
qués pour le 28 juillet courant, n'ayant pu avoir 
lieu laule d'un nombre suffisant U'aotioiinuires 
présents, ladite assemblée générale extraordinaire 
«si r. mise, en vertu de l'art. 20 des statuts, au 
murdi 14 ai ût, à une heure, au siège social, rue 
Grélry, 2. 

Pour avoir droit de faire partie de cette u soin 
blée genéiale, MM. les actionnaires devront dépo 
ser leurs actions au siège social cinq jours avant 
celui delà réunion suséuoiicée. (14238) 

MM. les actionnaires de la Compagnie ttour" 
bonnaisetTéclnlrage minerai sont pré-
venus que l'assemblée générale qui avait été con-
voquée pour le 19 courant, n'ayant pas réuni un 
assez grand nombre d'actions, a été remise au 

samedi 4 août prochain, à trois heures, au siège 
de la société, rue.Richelieu, 83, et qu'aux termes 
de l'article 25 des statuts, les délibérations de 
cette assemblée seront valables, quel que soit le 
nombre des actions représentées. .(14230) 

sur le boulevard, beau café-esta-
minet, peu de loyer, bénéfices nets, 

9,000 fr. bien justifiés; prix, 30,000 fr. Etude de 
M. Desgranges, courtier, rue Ncuve-des-Petits-
Champs, 50. .(14232) 

AVIS. MM. les actionnaires de la Compa-
gnie parvienne d'éclairage 

par le gaz, sous la raison sociale Dubochet et 
sont invités à se réunir en assemblée générale 

ordinaire et extraordinaire, au domicile social, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 175, le vendredi 
31 août prochain, à midi. 

L'asseu>biée sera appelée à délibérer sur les 
jropositions du gérant relatives à l'exécution du 
raité intervenu entre ia ville de Paris, MM. Pé 

reire et les gérants des compagnies d'éclairage par 
lo giz, ledit traité approuvé par décret impérial 
du 25 juillet 1835. .(14237) 

Etude deM° PERGEAUX, place de la Bourse, 31. 

de restaurant bouillon à céder, ù l'es-
sai; loyer, 800 fr., bail, 9 ans ; recette 

par jour, 100 fr. en moyenne, riche clientèle. Prix 

9,000 fr. (14216) 

COMPAGNIE FRANÇAISE D'E-
CLAIRAGE AL GAZ. 

Société ïlii'uutoit, Pilté et C*. 

Une assemblée générale extraordinaire, confor-
mément à l'article 31 dos statuts, uura lieu au 
siège social, rue du Faubourg-Poissonnière, 129, 
le vendredi 31 août 1855, à deux heures et demie. 

La réunion aura pour objet l'examen et l'appro-
bation, s'il y a lieu, des modifications qui sont né 
cessâmes pour arriver à la transformation de II 

société el à sa fusion avec les autres compagnies 
concessionnaires de l'éclairage par lo gaz, dans les 
termes du traité approuvé par décret du 25 juillel 
1853, inséré au Aloniteur du 27. 

Pour y être admis, il faut être propriétaire de 
soixante actions nominatives depuis trois mois 

antérieurement au jour fixe pour la réunion, ou 
de soixante uctioiis uu porteur dont lo dépôt aurait 

A CÉDER 

A CEDER un des plus beaux hôtels meublés 
de Marseille, pou de loyer, 40 N°% 

clientèle étrangère, bénéfices nets, 15,(100 fr. bien 

uslifiés. Prix 35,000 fr. — Elude de M. Desgraa-
courtier, rue Neuvo-des-Potits-Cliaiiips, 50. 

(14233) 

[jirt de France et de l'Inde, neufs et d'oc-
ALflij casion, DANIEL , passage des Panora-

mas, 53. (Achat, vente, échange et réparations. 

(14231)* 

ilECOliVUESlESTS 
sans frais m honoraires eu cas de non réussite uni 
a Paris qu'eu province. Rue SainiMiriin, 6. 

(1412*)* 

UNI BLOUSE M CAUI1TCU0I1G 
qu on peut laver et repasser comme une blouse or-

dinaire, devient par son i m penné ibililé, sa durée 
et son bon marché, un vcleiuenl économique, in-
dispensable aux cultivateur» et à tous ceux que la 
nature do leurs occupations exposo à l'intempérie 
les saisons. Vareuses et cottes pour les marins, à 
la manufacture générale do CAOUTCHOUC. GUS-

TAVE TARUI F et O, ancienne maison PerroDoal et 
C% 296, rue Saint-Martin, uu fou 1 do la cour. 

.(14233)* 
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GUIDE 
DES 

ACHETEURS. 

flanelle, faubg Montmartre, 31 bis;pasg«Verdeau, 3S. 
MARAIS-tiODECHEVRE, spécialité, ventes en CASTOR cl 

rte CUISINE , chemises ■'< cravates, 2, rue Saint-Hunnre. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes et fanl"" LA Y «I Cil EU FILS, pasç' Jouffroy, HO. 

I a 17 S* par mols pour êlre inaéré dans ée'fa-
\J JV JaA» bleauet dans six autres journaux, une 

fois par semaine, 3tw fui a l'.tu. — 6'a.i. u M «t. csuiiALel 
flls, fermier» d'annonces, 12, place de la Roursu. 

Au Commerce. 
A. W0RMS.17, place Boy aie. ACHAT DE SOLDE DE MAR-

CHANDISES en tout genre, au comptant. Mou de confiance 

A la Belle française, 37, 
Soieries, châles, nouveautés, mérinos, lingerie, loiles, 

calicots, indiennes, mercerie, bonneterie. 

A la Crèche. 348, rue St-Honoré. 
Spécialité de blaHC, de Irouesoaux el layettes, h" nou-

veauté en lingerie, confection pour daines cl enlanls, 

A la Glaneuse (Ch»ée -d'Antin, 28). 
Mercerie, ru huas, passementerie, gant crie, dentelle, tulle 

et toutes autres frivulitéa pour dames de choix 

Caisses de sûreté brevetées. 
['■.combustibles, expérimentées devant une coin"»" (le 

travaux publies. M01IIEAU, 20, rue Hoyale-St-llonoré. 

Coffres-forts incombustibles. 
A. HAFPNËR frères, S, p»-'6' JoulTroy. Serrure. b'» e s. «.d. g 

E. PAUBLAN, fali 1 , rue St-Honoré. 368. Clefs à chiffres. 

Cannes. Parapluies. Fouets. 
ANc «on COUCH AR1ÈRE, E. Lacroix, s r , t, place Vendôme. 

M on MAItCAUEE, r. Ch«« s .-(l'Anlin, 4. Ombri", cravaches. 

Dentelles, Confections. 
V ARENNES, fabrique française et belge. 2 his.r. Vivienne. 

Dentistes. 
DOCTEUR. 1IIÏNOQUE*, 361, rue rfai n 1- IIo nor é. 

A CEUF.Chausscc.d'Aiilm, is. Spécialité de râteliers. 
A. GOLDSTUKER,Z«/marïl ,24, boulevard Poissonnière . 

Schange, médoiK-dentiste Ôrifiage. 
Auteur du Préeis s'Ic retli c.-'- c "'desdenls, 68, r. de Rivoli 

Caoutchouc, Chauss r", Manteaux. 
'■hp,minei) et de dames. FLORAND' lo, terrasse Vivienne. 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachemires français, 25, b d Poissonnière. 
E. COL!. IN jeune. A Sainl-Tliomas-d'Aquin, ST,r.duBac, 
NAV ARRE, 6, Cli"-ri'Anlin. Cachemires Indes . échange) 

SEULE 11°" TERNAUX, rue des Fossés-Monlniarlre, '2. 

A la Fileuse normande, 15, Petits - Ctir-
reaux.Spécialité 

blanc do coton, lits, chemises, trousseaux, layettes. Seul 
dépôt de toiles filées, L'^'à la main, blanchies sur le pré. 

Allumettes de salon 
Et Bouglesottimiques. G.CANOUIL.b'^i.passagedu Désir 

Ameublement. 
DOERSCHCCK, Chaussée-d'Antin, 58, tapissier. 
DUFOURelC ',18. ftmb. St-Antoine.ébéuistesetlapissiers. 

LEV1EUX et C", TAPISSIERS, 5, rue Cbaronne, cour 81-

Joseph, faubourg Si-Antoine. 

Etoffes pour meubles. 

AU GRAND S t-LOUlS,i'.S ,-.Louis,76, au Ma rais, nouveautés. 

H1LAIRE RENOUARD, 102, rue Richelieu. Grand choix. 

Artistes en Cheveux. 
DÊNISOT,4 1 .passage du Saumon . Perfection .Exactitude, 

Bains des Méothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, traitement hydrothé-

rapique, appartements meublés, 56, rue de ta Victoire 

Bandagistes herniaires. 
J. VENELLE, bandages en gommes, 78, te St-Denis. 

Biberons-Breton, Sage-femme 
t2.S'-Sébaslien.Reeoil dames enceiJi tes. Appar" meublés. 

Bonneterie spéciale. 
A3 ACHEQUESNE, G d » Fabî»' de bas de Parie, gilets d 

Dessin pour broder. 
CH APPUIS, 285, r.S'-Denis, procédé p

r
imprime!- soi même 

Deuil, spécialité. 
A ST-EUGÈNE, J. FHA1ZE, 31, Faubourg-Poissonnière. 

DAGU1N et LAUTOUR. 21 . boulevard Bo line-Nouvelle. 

Maison d'accouchement. 
M»«VAUi;ilEI10T, r. du Temple, 4a, pi .'•scelle Rambulcan. 

M" n de Blanc, trousseaux, layettes 
A NOTRE PAME DES VICTOi R ES ,r .S'-i :"" M 18, i»"***»*,^ 
AU FLAMAND, Toile el lingeries, 129, rue Mtiiihiitirlre. 

Aux MM Turcs. CIUNEAU, tSB, r. du Temple, lingerie, 
en.nl 1 »", coup'' p r chemises, mercerie spécial» [i r modes. 

AUX CAPUCINES. Toile el ealieol, 22. r. N' des-ljiipiictnes. 

Mariages-
M">« DE SAINT-MARC, 8, rue des Colonnes. (All'raiic h ir 

Chapellerie. 
BARRIERE, chap* extra-lin soie, el castor, r. Richelieu, 59 

Chaussures d'hommes et dames. 
CHAUSSURES i" qualité, en tout genre, 28, rue Lafiilie. 

ûheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue de la Fcuillade. près la Banque. 

Chocolats. 
BOREL et KOHLER, dépôt central, 39, rue de Rivoli. 

Usine, 14, roule de Flandre ( Villetle). 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LVON.seule mais"" spi«,pg« Vivienne. 68. 

CL A YËTTE-LOTSON ,32 34, passageJouffroy. Seule maison 
de haute nou veauté pour cravates et cols, chemises. 

Modes et Parures. 
M"" GUENOf, 24, M>1 B"«-Nouv"«. cintrée, 1, parl'imp"» 
fin" MAJOR ELLE, élève de L AU UE, 41, boni, des Capucines 

M"" TAMIiURlNI, èl v » de M"" BEAUDIUM , 70. r. Richelieu. 

Pianos système en f
Pw 

Seul résistant à toutlc, ... ' 

Paris, rno Rivoli, 61. Ni'-Orlé; n
8 56

 «
 ,ni

*ts. 
local ion el veille. J. FAI VUE ■ ■ - ' oy " 

Pipes d'écume (Etp̂ jrjjr^ 
lu Pacha, 3, pl. dul a Bourse, ci-di:\ 1 r.\ _ D * 

Porcelaine ̂ ^Clisu,^!; 
\. VERGTJET. Services de la'btctamiiiai,.. iJ*' 

i-'.ltOHKUT.I'.h S. M le roi deSiiètl,. el Nor\î,\
g
'''

 r
- tli, 

Distillation. 
RUIN'ET FRÈRES, 166, nie Montmartre.. Dépôtdes liqueurs 

de la BELLE CHARTREUSE. 

Eaux minérales naturelles. 
Aneicn grand bu reau.J. I.AFONT.ao, r.J.-J.-Rousscau 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION, place Hameau, 59-61, l'aub. Sl-llonoré. 
AU GRAND S'-LOUiS, r. S'-Louis, 76, ml Marais. Prix fixe. 
AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Ebénisterie. 
MAIRE. Bois de rose el palissandre, 51, Faub.St-Anloine 
OSMONT, meubles el tapisserie, 24, l'aub. Saint-Antoine. 

Encadreur Doreur. 
BOISSON, spic passc-parlouls.s, r. S'-Pierre Mnntmarlre 

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronzer, Porcelaines, Meubles. 

CLERMONT, rue Sainl-lloiioré, 296, pi ès Sainl-Hoch. 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDONVlLLEijj), 39, fg-SI Denis. Admis a l'exp°" 185: 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison à Paris, 42, rue de Grenelle-Sainl-Germain 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIEULAFAIT, 1, Ud, Madeleine;5i , r. Luxembourg. 

J.DUFRESNE, Chaussée d'Antin, 1, et du Helder. 12. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueG rammont. Spécialiléde confitures. 

M»» CARNET, 19, rue Grange-Batelière, el 1 rue Rossini. 

Spécialité de confitures, fruits confits, vins fins. 

Corsets plastiques brevetés. 
A LA VILLE DE LISIEUX, 26, r. Rambuteau, lingi» cont""">. 

BONVALËT(Mm«), 9 bis, boulevard St-Denis, au premier. 

Coutellerie. 
DELACROIX, ps e Choiseul, 35, rasoirs trempe angl.,4 fr 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre"6 

A. CHARLES-QUINT, spéc« d'horlogerie, 15, b* St-Denis 

A LA BONNE FOI, Fontaine, 35, r. Rivoli, ci-dt q. Peltelier 
AU NÈGRE 3ARRAZIN, 19, boulevard St-Denis. 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angouléme-Saint-Honoré 

Joaillerie. 
DERIBACCOURT, ruedeRivoli, 150-152. Grand choix. 

SAVARY et M08BACH ©, imil°» diam»,r. Vaucanson, 2 

Gulotier et Chemisier. 
ANOTRE DAMS DES VICTOIRES, r .St-D« i! ,l 48, Raml.ut.au_ 77 

FUCHZ,f1»<1 gants,giiê>r«»,48, r.S"-Anne(cid'r.l'Echelle). 
GË1GKR,7I, r. Richelieu. yCi-devant mimerue, 42.) 

Librairie. 
L.CURMER, livres de mariage, r. Richelieu, 47, au 1 er 

Literies, Tapis et Sommiers. 
A MORi'HÈE, 74, r. de Rivoli, place de l'Ilote! -de-Ville 
FAUDRIN, r.St-Antoine, 64, lils en fer, somm'" 1' élastique 

Restaurateurs 
DINERS DU COMMERCE, 54, I'B « Pauur !, 

de 4 à 8 heures; déjeuner, 1 f.
 (

,oe "ri,'.'',
s

' ^'nor • 

AU ROSBIF. Dîners 1 f.20, r. Croix-P ^Vi,. MMBÎ 
TAVERNE ANGLAISE. Table ang. cl fr.'. ""'I*, n ' 

''""-il1 

Robes eî Manteaux de 
M"'DERAUl'ACIIER ,39 ,b''desCa |,iiiiiiea 

Opticien fabricant. 
Dépôt delamaibon HAUTAIN brevetée, 16, rueCastiglionc. 

Orfèvrerie plaquée (Fabrique.) 
LAMBERT, rue Nolre-t>ame-de-Nazarelh, 29. G^cboix. 

Couverts et-orfévrerie argentés. 

A. OUI MAL, 1 50 Rivoli, cou Ï" argentés bruni.», 65 f. In 12». 
CHUIST'OFLE. l'« maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne 

Paillassons. 
AuJonc d'Espagne, 84, ruedeCléry Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Ramhulcau (depuis 25 e.). 

JOUANN Y V1LLËMINOT, f»»»', 70, Fg du Temple, expUo» 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté delà pensée, gâteau de 

voyage, du savarin, du gâleau des 3 frères. Exportation. 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m» de soie 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards 

ALF d IIAVAS, poudre dentifrice, 7, rue Drouol. 

Photographies, Stéréoscopes 
SAUGR1X, nouveau syslème. breveté, 11, bd Montmartre. 

Pianos 
BITTNER flls, 58, i".ieNcuve-Sf-Augustin. Location. 

CREMER.pianos à 400 f. el au-dessus glis , 6, b d St-Denis 

Halzenbuhler,HEROLD C«, suce", vente loc, 2, r. Laffllle 

Rubans, Nouveauté 
A ST-LOLTS ,Ch«'-d'Antin, 33. l'asscmenl.."' 

SOIERIES (spécialïTé) fVSS 
lOierii s,denlelles,e(.i.|i r lit n

 (
 t „,

 u
\ ' **6h 

mu rire, 32, au premier, vU-à-xi* li-,,. . I*"*MI 
 iiP -IHg,. y K 

Tailleurs. 
. ", r. N'-des-pi» (;|,

p
, 

AUXAIlTSETMETlEltS,conf-.eM ls' n,es" 1, 1""^., 
Ed. CHARLES, habillements pour homme* , SuW«7- Kl 
MORL AND, 2, rueLonvois, pl.ee R,, ,,,, „\<

7
,
5

- r
u
,, • 

u-licu, 
'.du 

Jeune, Lafcnux et C« 

Tailleursdes princes, etc., bouH des llmj Pn 
lais rtHl'Intlosli je. GI*IIS»' de

 m
, nt

K
,| 

Verreries en tous gem^> 
A. VERGUKT, loi, r. Rivoli, verroterie m 0 '

 CS
-

terie, verres île montre, spie ,,r |
;
,
 cle

lP"",iok. 

■ =zr. = _n iae|,
; Jf9 

retl 

Vins fins et liqueur 
FORON, r. S l, -Anne, 28, vins en boiiiri»'. ..h 7 ,1 

■ ir-. '"i. r |„ i;,,,"^
1
^ pjf 

mal 

Vins très vieux eu bouteilles 

CHAnNAY(8t'>f">
i,

eni82S.).Vinsirn<:.iie7éii^^ 
80C.lcl.,60e..l,-lb'«,l»0 r.la fr», 1 70 t. pce, j,^ 

Liqueur arabe, Oued^ftïhT" a I 
ENTREPOT GÉNÉRAL.r. Rivoli, 72 .pl» tle l'Hôtel"",- ""1 

Vitrerie. 
J.FINCKEN ,6 ,r.del'Echiqui».r.Tringlespré«„ , 

delà BUEE, apo'<" par 1 a soc'« centrale de, , ":' Util 

tes,parlaoom't'>ndesbàfim"elvils el inséré« J I 
sériedcprixMORKLparord" MINISTÉRIFi it T 
tées danslevItraL'e du PALAIS Li|.; J.WNI-CSTnit'^ IcsT1 l 

(■ilW^gJ"* 

RDE 

D'ENGHIEN, 

US. 
M. SE FOT INNOVATEUR-FONDATEUR MARIAGES 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATECR du .... * PROFESSIOM MATRLMOXIALE 

I.a malison de FO¥ ent, par M distinction «t son mérite hors ligne, la 1" de l'Europe. 

CE QUI FRAPPE LES YEUX , ce qui honore et distingue les actes de M. de FOY, 

négociateur en mariages, « c'est que — chez lui, — chacun est libre de faire vérifier, 
A L'AVANCE , par son notaire, les notes et documents " qu'il transmet. » Sur ses 
registres^écrits en caractères hiéroglyfiques, figurent, constamment, les plus riches 
fortunes de France et des divers pays, (toujours titres authentiques à l'appui et con-
trôle facile.) C'estde là que découle la réputation si méritée et hors ligne de M. de FOY. 

31* 

parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

SUCCURSALES : Angleterre, . Belgique, — Allemagne, —— fstatu.i'nu, 

Il est impossible de pousser plus loin le désir de relever l'honneur de la profession matrimoniale que le fait M. de FOY . Par ses soins, viennent 
d'être imprimés les jugements de PARIS, du H ANS, du HAVRE , de T OULOUSE, de BOCRCOIN , de st-GiRONS, etc., — un arrêt d 'ASGERS et deux arrêts 
de T OULOUSE confirmant la légalité et la moralité des actes de M. de FOY, comme aussi, à l'appui, les consultations longuement développées par 
nos premiers jurisconsultes de France, tels que : MM. CHAIX-D'EST-ANGE, BERRYER, PAILLET, PAILLARD de V ILLENEUVE , de VATITIESTO, 

UARIE, DUVERGIER, Léon DUVAL et ODILON RARBOT . Enfin,*
1
 pour compléter ce recueil, M. de FOY a même fait sténographier et imprimer, 

avec le plus grand soin, les plaidoiries des DIX avocats, les réquisitoires du Procureur impérial et de l'Avocat général, et jusqn'à la« d 'XÙ? 

ration de la Conférence de l'ordre des avocats de Paris, y compris le brillant et éloquent résumé de M' EERRYER, leur bâtonnier. (AJraniM 

I 

î"B^'£.a3if»is»eis».^^^ 

X<a paDllcatSoin légale «les Actes «le Société est obligatoire dans la «AXETTTK DES TBÏDUXAUX, ErB DROIT et le JtOVB!!VAEr «SÉWËBA1L D'AFFICBES. 

Tentes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Bn l'hOtel des Comsnissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le i«r août. 
Consistant en bureau, pendule, 

presse à copier, chaises, etc. (1460) 

Consistant en tables, armoires, 
chaises, glaces, etc. (i46i) 

Consistant en cheminée en mar-
monne, 7 vases idem, etc. (1462) 

Marcné-aux-Chevaux. 

Le l" août. 
Consistant en un cheval, uu har-

nais complet, etc. (1463; 

plaqué sur bois de RI et le dallage 

en bois debout sur bitume ou mor-
tier. 

L*a durée de celte société sera de 

neuf ans et deux mois, qui com-
menceront le premier août mil huit 
cent cinquanle-cinq, et Uniront le 

trente septembre mil huit cent 
soixante-quatre. 

Le siège social sera à Paris, rue 
de Bruxelles, 10. 

La signature sociale appartien-
dra aux deux associés. 

Le fonds social est fixé à la som-
me de soixante mille francs. 

Pour extrait : 
LONGUEVII.LE. (1792) 

SttClETEtt. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du viugt-six juillet mil 

huit cent cinquante-cinq, enregis-
tré, fait double entre mademoiselle 
Joséphine-Céline CHEMET, fabri-

cant»; de fleurs artificielles, demeu-
rant à Paris, rue Saint-Denis, 240, 
passage Bourg-l'Abbé , et made-
moiselle Louise- Augustine H AL-

LIER, ouvrière fleuriste, demeurant 

à Paris, rue Lamartine, 60, 
Il appert qu'une société en nom 

collectif a été tonnée enlre les sus-
nommées pour le commerce de fa-

brication' de fleurs artificielles. La 
durée de la société est fixée a six 
années, qui commenceront a cou-
rir le premier auût mil huit cent 
cinquanle-cinq. Le siège social est 
établi à Paris, rue Saint-Denis, 240, 
passage Bourg-l'Abbé. La raison 

sociale est : Demoiselles CHEMET el 
HALL1ER. La signature sociale ap-
partiendra aux deux associées. Dans 

la société il ne sera fait aucun effet 

de commerce. 
Pour extrait: 

J .-C. C HEMEÏ . L.-A. HALLIEB 
(1796) 

Suivant acte passé devant Me De-
lagrevol, notaire à Paris, le vingt-

deux juillet mil huit cent cinquan-

te-cinq, 
M. Thomas Fleury père, mar 

chand de charbons, demeurant à 

Grenelle, près Paris, rue de Gre-

"E^M.'Àntoine-Tbomas FLEURY 

fils et madame Léontine-Marie 

Désirée MARGOT, Bon épouse, de 
meurant ensemble à Grenelle, quai 

de Grenelle, 33,' 
Ont dissous, à partir du premier 

octobre mil huit cent cinquante
: 

cinq, la société en nom collecti 
formée entre eux sous la raison 
sociale FLEURY père et fils, par 
acte passé devant ledit M» Delagre-
vol, leonzejuin mil huit cent cin-
quante-trois, pour l'exploitation de 
commerce de charbons, dont le 
siège était à Grenelle, près Paris 

quai de Grenelle, 33. 
YM. Fleury père et fila feront 

conjointement la liquidation do la 
société. 

Pour extrait : 

Sigué : DELAGREVOL. (1797) 

D'un acte sous seing privé, fa: 
double à Paris le vingt-huit juillet 
mil huit cont cinquante-cinq, on 

registré, 
■ M. Charles-François LELEU, en 

trepreneiir de menuiserie, démet) 
rant à Paris, rue de Chabrol, îs, 

El M. Pierre-Jean-Louis HARET 
entrepreneur de menuiserie, de 

meurant à l'aria, rue de Bruxel 

les, IO, 
Ont forméenlre eux une société ei 

nom colleclit pour l'exploitation 

u'un brevet d'invention pour lacon-

lccliou du parquet en bois debout 

ont commencé lequirze dudit mois 
pour finir à pareille époque de 
l'année mil huit cent soixanle-
trois ; 

Que la signature sociale appar-
tiendra i chacun des associés, el 
que le siège de celle société est 
établi à Paris, rue de Cléry, 3. 

Pour extrait : 

799) DESPERELLE. A. L* TOUCHE. 

mier août mil huit cent cinquante-
cinq et finira le trente et un octo-

bre mil huit cent soixante-quatre. 

Es! elle Ducs. (179S; 

Par aelepassé devant M'Lomet, 
notaire à la résidence de Lurcy-

l.èvy, qui en a gardé minute, ë.n 
présence de témoins, le onze juillet 

mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré a Lurcy-Lévy le treize du 

même mois, folio 21, verso, case 4, 
par M. Boissel, qui a perçu cinq 
francs pour société, deux francs 

. our pouvoir, et soixante-dix cen-
times pour le décime, 

Contenant société entre .-

M. Paul-Antoine BURGUIN, pro-
priétaire, maire de la commune de 
Couleuvre et fabricant de porcelai-

nes, demeurant au chef lieu de la 
commune de Couleuvre, d'une 

art, 

Et M. Antoine-Majrie-Soathène 
AGNÉTY, propriétaire! et rentier, 
demeurant aussi au chef-lieu de la 

commune de Couleuvre, d'autre 
part, 

Au suiet de l'exploitation de le 
fabrique de porcelaines de Cham-

roux, sise commune de Pouzy-Me-
angy, canton de Lurcy-Lévy, 

La société formée entre MM. Bur-

guin et Agnély est en nom collec-
tif; sa durée est de onze ans, qui 
ont pris cours lo premier juillet 
mil huit cent cinquante-cinq, et ti 

niront à pareil jour de l'année 
mil huit cent soixante-six, sauf le 
cas de décès de l'un des associés 

pendant la durée de la société, qui 
amènera la dissolution do cette so 
ciété à partir du premier juillet qui 
suivra le jour du décès. 

La raison sociale est Paul BUR-
GUIN et AGNÉÏY. 

Chacun des associés aura la si-

gnature, ainsi que la gestion et ad 
minislration de la société. 

La mise sociale est composée 
3avoir : 

Pour M. Agnéty, 
De la somme ne cinquante mille 

francs, qu'il s'est obligé à fournir 
en espèces et à verser dans la cais-

se du banquier de la société, sa-
voir : trente mille trancs dans le 
courant de l'année mil huit cent 

cinquante-cinq, etvingt mille francs 
avant le premier juillet mil huit cenl 
cinquanle-six ; 

Ei j our M. Uurguin, 
De son nom et de tous les avan 

tages qui s'y rattachent comme fa-

bricant de porcelaines. 
La société aura un dépôt de mar 

chandises à Paris rue des Marais 
du-Temple,32. 

Pour extrait : 

LOMET. (.IIH) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du seize juillet 

mil huit cent cinquante-cinq, en 

registré, 
Fait double entre M. Paul-Emma 

nuel DESPERELLE, négociant, de 

meurant à Paria, rue de Cléry, 3, 
Et M. Achille LATOUCIIK, négo 

fiant, demeurant même rue, 12 
U appert i 

Qu'une société en nom coltecti 
pour la fabrication, le commère 
et la vente, à Paris , en province 

et à l'étranger, des chlles de toute 
espèce, a été formée enlre les sus-
nommés aous la raison sociale : 

DESPERELLE et A. LATOUCHE, au 
capital de quarante mille francs, 

pour huit années consécutives, qui 

Par acte sous seings privés, fait 
riple a Paris le dix-huit juillet mil 

ii î t ceul cinquante-cinq. en regis-
ré, M. Jacques-René NEVEU, fa-
ricant de produits chimiques, de-

meurant à Paris, rue Richard-le-
Noir, 32; M. Charles-Romulus VIL-
MENAY, négociant à Port-au-Prin-
ce (empire d'Haïti), mais résidant 

Paris, rue Mazagran, 19; et M. 
Augustin- Chrisoslome BERNARD, 
chimisie, demeurant à Paris, rue 
des Moineaux, io; ont formé entro 
eux une société en nom collectif 
pourqualorze ans quatre mois et 
neuf jours, qui ont commencé à 
ourir à compter du quinze avril 

mil huit cent cinquante-cinq, et 
finiront par conséquent, le vingt-
quatre août mil huit cent soixante-
neuf. L'objet de la soeiélé est l'ex-

ploitation et laconcessionparlielle 
en France et à l'étranger des deux 

brevets d'invention ei-après indi-
lués, de tomes les additions.ehan-
»ements et perfectionnemenis à 
obtenir ituxdils brevets, et de tous 
autres brevets, certificats d'addi-

n et perféclionnemenls que M. 
Neveu viendrait à prendre pendant 

la dwréede la soeiélé pour produits 
et objets de même genre et de mê-
me nature que ceux indiqués aux-
dits deux brevets. Lebutde ladite 
société est la labrication el la vente 
en gros et en détait en France et à 
l'étranger : 1° de mèches allume-
feu par un procédé breveté d'in 
vention au nom de M. Neveu, le 
sept juillet mil huit cent cinquan-
te-trois, sous le numéro 16,867 ; a 1 

d'un charbon dit Omnibus, aussi 

par un procédé breveté d'inven-
tion au même nom, le vingt-quatre 
août mil huit cent cinquanle-qua-
tre, sous le numéro 20,601 ; 3» et 
les torches en général. Le siège de 
ladite société a é:é fixé à Paris, rue 
Richard-le-Noir, 32, avec faculté de 
le transférer dans tout aulre lo 
cal. La raison et la signature so-
ciales seront NEVEU, BERNARD el 
C°. La signature sociale apparlien 
dra aux trois associés individuel 
lement pour l'acquit des factures 
et la négociation des valeurs sous-
crites au profit de la soeiélé seule-
ment; mais les aulres engagements 
généralement quelconques qui se-
raient pris au nom de la société 
devront, pour l'obliger valable 
ment, être signés par les trois as-
sociés, à peine de nullité La so 
ciélé doit êlre gérée et administrée 
par les trois associés collective-
ment. 

Pour extrait : 
NEVEU, BERNARD et C«. (i79i) 

Aux termes d'une semence arbi-

trale, rendue a Paris le dix-huit 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
enregistrée, rendue exécutoire par 

ordonnance de M. le président du 
Tribunal de commerce de ia Seine, 

u ving! dudit mois de niai, aussi 
enregistrée1; 

A été déclarée dissoute la soeiélé 
en commandite formée, suivant ac-

pussé devant M" Palinot et Au-
inont-Thiéville , notaires à Paris, 

en date du quatorze mai mil huit 
cent trente-huit, enregistré, eous 

raison sociale JEANTI, PREVOST, 

PERRAUO et C«, pour l'exploitation 
un commerce de raffinage de su-

cre et d'expédition de denrées co-
loniales, dont le siège était à Paris, 

u" Sainle-Avoie, 47, 
Entre: 
M. Alphonse-Auguste JEANTI, né-

ociant, demeurant à Paris, rue 
Samle-Avoie, 17 ; 

M. Alfred-Antoine PREVOST, né 
Octant, demeurant aussi à Paris, 
ue Sainte -Avoie, 47 ; 

Anlonio-Depraru-Harly PER-

RAUD, ancien négociant, derneu-
ant à Paris, ruo du Marché-aux-

Poirées, n ; 

Et divers commanditaires. 
Ont été nommés liquidateurs : 

MM. Jeanti, Prévost el Perraud, gé-
rants de ladite société, auxquels 

élé adjoint M. Edmond Guillon, 

meien raftineur, demeurant à La 
illelte, rue Mogador. 
Pour extrait : 

Signé : H. TOURNADRE. (1793) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-sept juillet mil nuit 
cent cinquante-cinq, curegislr ' 
Paris le vingt-huit juillet infini 
mois, folio io, recto, case 8, par le 
receveur, qui a perçu six francs 
dix centimes, 

Il appert : 
Qu'une société a été formée pour 

le commerce desmodes à Pans en 
Ire la demoiselle Estelle RRUN, de 
meurant à Paris, nie LafflUe, 13, et 
une personne dénommée audit acte 
associée eu commandite aoua la 
riiison sociale Eslelle 11RUN. 

Lea fonds de la société se compo 
sent, outre le mobilier Industriel 
el aulres matériel et marchandises 
apportés par mademoiselle Brun 
de la somme de vingt mille franc: 
versée par la commandite daus la 

caisse sociale. 
La société commencera le pre 

Paris le vingt juillet, enregistré, 
Entre MM. Ferdinand TOURNIER 

el Pierre GOUMAS, facteurs d'his-

t-uhientf de musique, demeurant 
tous deux à PariB, passage du 
Grand-Cerf, 22, 

H a élé formé mie société en nom 
collectif , pour qualre ans onze 
mois cl quinze jours, rp.ii eut com-
mencé le seize janvier dernier, 
tpoque à laquelle ils en l'ont re-
monter tous les effets. 

La raison sociale et la signature 
seront F. TOURNIER et GOU.VIAS; 
la signature appartiendra aux deux 

associés individuellement, a la con-
dition de n'en taire usage que pour 

es actes intéressant la société ex-
clusivement. 

Les règlements par billets ou 
acceptations ne seront obligatoires 
pour ia société qu'autant qu'ils 
porteront la signature personnelle 
de M. Tournier et de M. Goumas. 

Le siège social est fixé passage 
du Grand-Cerf, 22, dans les lieux 

occupés par la société. 
La société est créée pour conti-

nuer la fabrication et la vcnle des 
instruments de musique. 

T. GtERNET. (1783; 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concerncnl,le> samedis, 
de dix à quatre heures. 

ralllitea. 

Suivant acte sous signatures pri 

ées, en date à Paris du vingt-six 
uillet mil huit cent cinquanle-

nq, enregistré au même lieu ledit 
our, folio 9, verso, case 2, par 

Pommey, qui a reçu Irenle-sept 
francs soixante - huit centimes, 
dixième compris, 

Une soeiélé a élé formée enlre 
. Jules-Eugèno I.EMAIRE fils, de-

meurant à Pans, rue du Faubourg-

Sainl-Antoine, 323, mineur éman-
cipé, suivant déclaration devant le 
'lige de.paix du huitième, arrondis 

sèment de la ville de Paris, du 
vingt-un juillet mil huit cent etn 

quante-cinq, enregistré le même 
jour, 

El deux commanditaires. 
La raison sociale est LEMAIRE 

111s et C. 

La soeiélé a pour objet la fabri-
cation des vinaigres par le procédé 
apporté dans lattilo société par l'un 

des commanditaires, et l'achat et 
la vente de tous liquides et spiri-
tueux 

La signature sociale appartient 
à M. Lemaire 111s, qui n'en pour-
ra faire usage que pour les besoins 
de la société. 

Les apports commanditaires con-
sistent, indépendamment du maté-
riel apporté par M. Lemaire fils 

dans la société, en l'exploitation 
exclusive du secret dont il s'agit, la 

cession des lieux où est établie la 
société et une somme de deux mille 
francs. 

Le siège de la société est a Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Antoine, 
U" 323. 

La durée de la société esl fixée à 
cinq années, à partir du quinze 
juillet mil huil cent cinquanle-cinq; 

elle sera de droit prorogée de cinq 
aulres années à défaut par l'une ou 

l'autre des parties d'avoir déclaré 
formellameul, six mois au plus 

tard avant l'expiration de la pre-
mière période, qu'elle entend faire 
cesser ladite société. 

Pour extrait: 

Signé : LEMAIRE flls. (1795) 

Elude de M« Victor DILLAIS, avo-
cat-agréé, sise à Paris, rue Mé 
nars, 12 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-cinq 
juillet mil huit cent cinquanle-
cinq, enregistré, 

Fail triple entre : 

I» M. Antoine-Adolphe GANNAI., 
chimiste, demeurant a Paris, rue 
de Seine, 6 ; 

2° M. Charles DOLLFUS, chimis 
le, demeurant à Paris, rue Saint-
Florentin, 4; 

3» Et M. Arnold MOREL-FATIO 
négociant, demeurant à Paris, rue 
Basse-du-Remparl, 20; 

Il appert : 
Que, par suite de la fusion opé 

rée entre la soeiélé Chollet et Cc el 
la soeiélé Morel-Falio el C«, et de 
la réunion de ces deux sociétés en 
une seule, MM. Gannal, Dollfus et 
Morel-Falio, susnommés, ont dé-
claré dissoudre, à partir dudit jour 
vingt-cinq juillet, la société en 
nom collectif formée enlre eux 
sous la raison sociale MOREL-FA 
T10 et C«, par acte passé devant M' 
Olagnier et son collègue, no. aires 

j à Taris, le dix-huit mars mil hut 
cent cinquante-trois, enregistré el 
publié, ladite société ayant pour 
objet l'exploitation des h'revets ae-
cordés à M. Gannal père, concer-
nant l'invention de procédés pour 
la conservation, par dessiccation, 
des substances alimentaires, végé-
tales el animales ; 

Et que M. Charles Dollfus esl 
nommé liquidateur de la soeiélé 
dissoute et chargé de la réalisation 
de la partie de l'actif qui n'a pas 
élé apportée dans la nouvelle so-
ciété. 

Pour extrait : 

Victor DlLLAlS. (178,7) 

Extrait d'un acte fait double a 

eianl, demeurant à Paris, rue de la 

Perle, n° 1", a élé nommé liquida-
teur de ia société dissoute. 

Pour exlrail : 

H ATTON. D IDIER. (1788) 

AVIS. 

devins, place de la Madeleine, 21, 
composée du sieur Abraham Le-
noir et de dame Marie-Louise Le-
vieui, veuve du sieur Gouvernai, le 

4 août à 9 heures (N' ui9o du gr.). 

four reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ter à la formation de l'union, et, dam 
ce cas. donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dis 
syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou^ 

ui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

rRODUCTION DE TIT1IES. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le dix-neuf juillet 
mil huit cent cinquanle-cinq, enre-
gistré à Paris le vingt-trois juillel 
mil huit cent cinquanle-cinq, fo-
lio 7a, recto, case i r«, reçu huit 
li anes quarante centimes , signé 
Pommey, 

U résulte : 

Que la société de fait et Bans acte 
qui existait enlre M. Jean-Joseph 

HATTON, fabricant de caoutchouc, 
denoiUtunt à Paris, rue Aumai-
re, 12, et M. Jean-Joseph DIDIER, 
ancien fabricant de caoutchouc, 
demeurant à Cbaronne, rue des 
Amandiers, 4, pour l'exploitation 

d'une fabrique de caoutchouc, sise 
a Grenelle, rue des Entrepreneurs 
n° 71, a été déclarée dissoute a par-
tir du premier dudil mois de juil-

let, et que M. Pierre Clair, négo-

CONVOCATIONS DE CRSAWCliSBS. 

Son! invites d le rendre au Tribunal 

-le commerce dt Paris, salle dès as-

semblées des fatllite« , VU . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BONY ( François-Ale-

xandre), limonadier à Monlrouge, 
rue de la Tombe-lssoire, II, le 4 
août à 12 heures (N° 12496 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le luije-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état t/et créanciers présumés que sur 

la narninat.iu de nouveaux syndics 

N OTA . Les tiers-porteurs d'ellets 
ou endossements de ces faillites, n'é 

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-

semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MERIEL père (Philippe)-
Marln-Victorj, gravalier à Charon-

ne, rue de Paris, s, le 4 août à 9 
heures (N» I24i8 du gr.); 

De la société GUIMBERTAU el C', 
nég en vins, rue de la Montagne-

Sle-Geneviève, 19, composée de A 
dolphe Guimberlau et d'un corn 

mandilaire, le 4 août à 1 heure (N° 

12403 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési 

aeuce de il. le juge-commitsaire, uux 
vérification et alfirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur DESRUISSEAUX (Pierre, 
Edouard), nég. en lainages, rue du 

Caire, 24, lo 4 août à 9 heures (N 
U856 du gr.); 

Du sieur ANDRÉ (Armand), fab 
de cols-cravates, rue St-Marc, 7, le 

4 août à 10 heures i|3 (N° H699 du 
gr.); 

Du sieur GRIMOULT (Léon-Fer-
dinand), anc. boulanger et nég. en 
farines, ci-devant rue du Temple 

211, et actuellement cité du Vaux-
hall, le 4 août à 10 heures ira (N 
11731 du gr.); 

Du sieur CHAltRUAUD (John 
Henry), commissionn. en marchan 
dises, rue, Richelieu, 79, le 4 août 

heure (N« 12186 du gr.). 

Pour enlenare te rapport des sun 
dlcs sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 

i'.,nniA A.. .... .1 . . -

Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, â dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
cfun bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer , HM. 

les créanciers .-

Du sieur PEYRAT (Joseph-Pau-
lin) , nid de liqueurs , faubourg 
Poissonnière, S5, enlre les mains 

de M. lîdiert , rue du Faubourg-
Montmartre, 54, syndic de la fail-
lite (N° 12493 du gr.); 

BDu sieur BINOIS, menuisier, rue 
Censier, 29, entre les mains de M. 

Bourbon, rue nicher, 39, syndic de 
la faillite (N° 12462 du gr.), 

De la Dlle ANCEAUME (Célestine-
Elisabeth), rode de modes, rue 
Montmartre, 77, enlre les mains de 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, 

syndic de la faillite (N° 12468 du 
gr.); 

De la société DEN1ZOT et DUVAL 
fab. de lablelerie fine et de fantai-
le, rue Chapon, 48, composée de 

Eugène-Henry Denizot et Alexan-
dre-Joseph Duval, enlre les mains 

de M. Filleul, rue Sle-Appoline, 9, 
syndic de la faillite (N° 12481 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, r«re procède 
à la vérification des créances, gui 
commenceru immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

SAN et f Edmond - Aniétt t htl 
MOF.SSON, àPassy, ruetlertf.

 1 

se, 42. — Parmentier.awiiié.' 

Demande en séparation delà 
enlre Sophie-Juliette FRANCE! ,"

;
,J 

PRÉAUMONT el Louis-MartiK * 
douard BANOUAR.D, rucDuil 
Trouin, 17. — Laden, avouf, 

Demande en séparolion (le b 
entre Maric-llorlensn Ptlïlil 

Durand-Pascal CORNET, rat 
chepanse, 1$.— Levesque, it:.' 

Juiiemenl de séparation dut' 
enlre AuréliarHorlcnse IJtJJ 

et Jean-Anloine-Eogéiie VEÏlil 
D'AURIOL, à Paris, botte: 

Bonne - Nouvelle, 10. - Ueii 
tangs, avoué. 

Jugement de séparation (le te: riu| 
enlre Louise-Francoiso-Ca^:

 (
 ■ 

ne FURNAUX et Joseph 1] "| 
CHAL, cour des Feule»:**. ml 
16. l'd] 

Demande en séparation de |f 
enlre Elisabeth Zélia ROLLET 

Pierre-Alfred HUKEL, IW . 
sur-Seine, avenue de iNeuilly.l' I 
— Poste), avoué. 

Demande en séparation de f»
 m

| 

entre Françoise KAVY el tel 
Toussaïul - Hyacinthe Mi» ;• 
Paris, rue de la Roquette, i« ■• 

Albert Bochet, avoué. 

Demande en séparation tyBÇfl 
lie Rose-Adélaïde JOUI « 

gène-Claude PENAUD, fj^ 
rue du Faubouri! -llonlffl* 

10.-CI1. Des Etangs, avoue. 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur BIOT (Laurent), quin 
catllier, boulevard du Temple, 11 
peuvent se présenter chez M. Hé-

rou, syndic, rue de Paradis-Pois-
sonntere, 65, pour loucher un divi 
demie de 4 fr. n c. pour 100, uni-

que répartition (N° 11199 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur BR1ERRE (Félix), 
nid de bois et de charbons a Au-
teuil, route de Versailles, 17, peu 

vent se présenter chez M. Lefiau 
çois, syndic, rue de Grammonl, 16 
pour toucher un dividende de 9 fr 
81 c. pour 100, unique répartition 
(N« 10683 dugr.). 

tur l'ulilUé du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au grelTe coiamunicalion 
du rapport des syndics. 

HËHI8ES A HUITAINE. 

■ De la société LEN01R el C; mds 

ASSEBHl.f.ES DV 31 JUILLET 1855 

uix HEURES : Mangeurd , fab. de 
caisses de pianos, vérif.— I.apey 
rère, journal la Tribune sacrée 
id.— Heury, fab. de bronzes, clûl 
— Raymond, anc. agent d'affaires 
id.— Janvier, nid de nouveautés 
id. — Dreux aîné, limonadier, id 
—Hardon, herboriste, id. — Cas 
leta, fab. de corps gras, conc — 
llonnel'oi et Scoiiilaire, nids de 
bois, id. 

UNE HEURE : Dcbroize, nid de vins 
svnd.— Ilridon, nég , vérif.— Gel 

lé, teinturier, clôT. — llouvry, la-
Dietler, Id .i-Pilleul, nég. en vins, 
ld.- Pelvé, carrier, aUlrm. après 
union. 

NO partitions. 

Demande en séparation de '<:■ 

nlro Blanche-Margueri». 

ARD et Victor-Fabien PPJ 

à Paris, rue du FauDOT ï"»* 
martre, 10. - Ch. Des BMf 

voué. m 
Demande en séparation ^ ; 

entre Catherine UAHTHO*», 

Pierre FAYET , a Ivry-«#2 
(Seine , rue Neuve, ai. 

ne), avoué. ^ 
ugemenldeséparation^;,;; 

ire Henrietle-Julie-Th 
COURUON BLENAC\ f, 1 
Hector PILLAS dUP'^

 e
, II' 

rue des Filles -dii-C»lVS» e > 

Dyvrande^w>u«^_____
:=:

g^ 

Décès et latont»^ 

 " u W&i 
DU 27 juillet 1855. - *%lf 

ans. pas.sgç rjv» '»' 
7 ans, rue de Loin «*'

 pe
w 

veuve Muguet de
 ; 

ans. ruelticher.28. -»
ac

.lo 

rueNolre
:
Dim

e
^r«<' 35 ans, 

te, 60. — Mme fief, 

Laiare, 5»--.
M

-
D
^^t |5 

lerie de Vaioii-P̂ ^W, 
Bourdon, 59 aji,!jj[u« an': 

Mme 

du Fg-St-Martin, ,
r

d, 

dier,4. ans. «nj*^ 
Mme Crespin, 38 au»^

 |n!) 

pinet, 2S
u

"pji(l 

2«5- -*;A,~' 

Demande en séparation de biens 
entre Adrieune-Virglnie MOK1-

M
U
„e

a
B'anl'et'-Nossa

2 

anaVuVtlu ̂ '^ 0^ 
riol, io ans, nie ue

 rue
 AU, 

Mlle Couleau, SI/fftpSjSfl 
8 ._MmeToiizettn, ' iwP9 
Plaucbelle. -JH»f> 
ans.rueSl-Claud-J.»- „y 
■i, ans, avenuede %e<»l»JSJ 
Bourdon, 60 »"»• fKi 

vres, 145. - M - _ unie i 
deVaugirard,73..

euse
 £

f
/, 

. „ine * 
SI 
ans, rue 

Le gérant 

sl- Viaorcio's : B7uo^> 

BAH'"' 

Enregistré à Pari», le Juillet 1855. K-

Reçu deux frant» quarante ceutiin* -

iMPIilMEME DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Urtifri l'itwertion sou» la 

P,»vir légalieation de la signature A. 

La maire dv *" "trondiaiet»"
01. 


